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AVIS 
Le numéro 26 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
I contient les décrets, arrêtés et décisions annoncés dans le prèsent journal, portant nominaticns dans divers ordres 
et attribution de diverses médailles et récompenses. 
Prix: 25 F. 
Décret du 18 octobre 145 autorisant l'érection d'un monument com- 
SOMMAIRE mémoratif (p. 10H12), 
- Décrets des 19 et 20 octobre 1955 portant nomination in tration 
7 pi ‘ucltorale) np. 10:1:). 
Décret du 20 octobre 1955 relatif à la composition du Gouvernement dotés M lb: SE d ge Se us 
p. #01). retexs portant aélac ben pe nnel du cadre des préieciures 
" . = vs et jona' p. 1051: 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
e Décrets du 18 octobre 1%5 portant promotions et nominations dans 
1 . les cadres de l'armée de l'air (active et réserve) (p, 1041 
Ministère de la justice. 3 à 
Décret porlant nominations el promotions dans cadre des officiers 
Nécret du 18 octobre 1955 portant nomination de membres de la com- du service de santé des troupes coloniales (armée de terre, 
mission chargée de la préparation du tableau d'avancement active) (reclificatif , 10115), 
des magistrats du parquet des cours d'appel et des tribunaux Arrêté du 20 seplembre 1955 porlan! attribution de la Croix des ser- 
de première instance et arrété portant nomination des mein- vices militaires volontaires (armée de l'ai p. 10113 
bres du secrélarial de celle commission #p. 10:11), | Ô : ' É 
Arrèlés des 3 et & octobre 1955 portant attribution de la médaille de 
: ‘ la gendarmerie nationale (p. 10413). 
Ministère des affaires étrangères. sé RE Er 
6 Arrélés du 19 octobre 1955 portant transfert d'une régie d'avar et 
Décret du 10 octobre 1933 portant nomination d'un consul général nommant des révisseur p. 10115). 
à Dusse!dorf (p. 10412), L É : 
eidort (p. 105 Arrélé relatif au conseil d'administration de la caisse nationa'e amili 
sd à laire de sécuril so 'jale ectificatif , 10115 
Ministère de l'intérieur. | 
Arrêté porlant promotion et revision de situation adininistrative 
Décrets du 23 septembre 1955 accordant des récompenses pour actes idministration centrale de la guerr p. 10115 
de Courage et de dévouement (p. 10412), Décisions du M e pti mhre 1955 ror'an ttribution de la médail!e 
Décret ne 55-1371 du 18 octobre 1955 fixant les effectifs du corps des d'honneur du service de santé mililaire (p. 10:49 
agents de service de la sûrelé nalionale (p. 10112). 
Décret no 55-197 , 0353 modif: le décre x ; oi : 
n° SENS Qu 25 octobre 1955 modifiant le décret n° 50-1116 du Ministère des finances et des affaires économiques. 
11 septembre 1950 portant relèvement des indemnités de pre- 
mière mise d'uniforme allouées aux fonctionnaires du corps Arrêlés du 18 octobre 1955 portant ouverture de crédits (trs de 
préfectoral (p. 10112) concours) (0. 1011 
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Minisière de la France d'outre-mer, 


Decret du 10 ovtobre 1955 portant promotion et nomminaliuns dans 
‘ ire d la 1 nee « tre ner (pr 10, Le 


Ministère de l'éducation nationale. 


Ar:vt lu 9 e | niitia té du 18 juin 195 fixant 
! 1 iu jt urs denirée eu classe de 
QE L 
Arrete du 00 « Ù vditia ivre le 16 juin 1955 fixant le 
Couires maitres et des 
0; 
Ar ‘ y | e | pr ui tram rl du centre d'apprentissage 
\! t + tostt 
Arrété alu 1 ‘ bre 1%»: c'alif au recrutement de professeurs de 
‘ ‘ ‘ } lion es prof 111 
technique p fo; 
Liste } adm 1h 1l'« LUIX épreuve du obmours d'agrégation des 
f \r n 14, ‘ ; le droit p ‘ lu 
Lust: ] unmds dlèves imginieurs de deuxième année 
ile « ' t ianufactures inince scolaire 
l hil 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


D ‘ «| | T bre 14,3 norlanmt momminmaltion d'intémienure d'èves 
| t i->Ct de da Franc: d outre-1ne1 
. di 
D et din 1x bre 1%, n'érant l'honorariat à un inrénmieur en 
L p. 10118 
A! du ! i | pj ni ' le \ <= été anonvime 
pour la rot tetion et l'exploitation de la gare roulière de 
, dti tons 
arreté du 1% octobre 1 \ approbation d'un avenant an cahier 
di har ze li laut à la chambre de comimerre de Paris 
l'exploitation de Foulilage puliic du port d'ivry-sur-Seine 
ot 
Arréle ' Ciécaih de snature {p. 10:18). 
Arroles pu Ü nom nation, affectalions et détachement (ponts et 
10:71), 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Arreté du 3 octobre 1053 déclarant d'utilité publique les travaux de 


con \ 4 10 hyne ae transport el de di<tribution 
d'énergie électrique (p. 10:19), 

Arrété du 10 octobre 1955 fixant les conditions dans lesquelles Îles 
entre es exvlues de la nationalisation assurant une distribu- 
liun d ‘ciriciié où de gaz suluissent, sur les rerelltes prore- 


nant de veille distribution, le prélèvement inslilué par lar- 
lle 25 du siatut nalional du personnel des industries électri- 
ques el gazières (p. 1019). 

Arrétlé du 10 octobre 19,5 fixant le règlement de la caisse centrale 
d'activités sociales des industries électriques el gazitres 
p. 10419) 

Arrété du 16 octobre 1933 relatif à Ja conslilution des caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale des industries 
électriques el gezières de la région parisienne (p. 1042). 

Arrêtés du 11 octobre 195 agréant du matériel pour emploi dans Îles 
mines grisouteuses (p., 10123). 

Arrété du 1% octobre 1933 portant création d'une rominiseion admi 
histrative paritaire pour le corps des agents de service des ser 
vices extérieurs (p. 10:26), 

Arrêté portant mominalion d'un commissaire du Gouvernement 
auprés de la Soeicté des l'ansports pétroliers par pipe-line 
(p. 10474), 

Ministère de l'agriculture. 


Décret no 52-172 du 18 octobre 1935 autorisant la chambre d'agri- 
cullure de Maine-et-Loire à percevoir une cotisation extraordi- 
naire au profit du service d'enseignement postscolaire agricoie 
(p toi? 

Décret no 2-11 du 18 octobre 1935 autorisant la chambre d'agri- 
cullure des Deux-Sèvres à percevoir une colisalion extraordi- 
naire en vue de l'acquisition d'un immeuble (p. 10424). 

Décret du 18 octovre 19% autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de l'Ain à contracter un emprunt (p. 10424). 

Arrôtes portant délac hements: 


Eaux et forèls (p. 1%), 


Génie rural (np, 101%), 


Inspection des lois sociaies en agriculture (p. 10425). 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrétés des k et 11 octobre 1435 fixant la date d'entrée en vigueur, 
pour certains organisines de sécuriké sociale @u d'allocations 
familiales, des dispo lions des arlicles 36 el 37 modiliés de 
l'ordonnance da 4 octobre 1965 (p. 10425). 

Arrêté du 5 octobre 193 portant affectation provisoire an mini:iere 
du travail et de la sécurité su iale d'une partie de baraquement 


édité à Auncon (Orne) ?. 10:25). 

{rrété du 10 octobre 195 fixant les taux d'abattement applicables 
pour le calcul des prestations familia'es dans certaines com 
au Tu lu départeimea!t de la Moselle (p. 10125). 

{rrétes du 14 octobre 19,5 portant approbation des statuts de sociétés 
imulialistes (p. 10126). 

irrôtés des 11 61 17 oclubre 1%5 approuvant des modifications aux 
slalu!s de caisses de retrailes et iustilutions de prévoyance 


(p. 10: 

Cireulusre n° 109 SS, du !S octobre 195 relalive au relèvement du 
taux maximum des pre-lalions en eshères des assurances 
sociales, du mmonant maximum de l'indemnilé journalière et 
des frais funéraires en imalière d'accidents du travail (p. 104%), 

Décision portant homologation de presses mues mécaniquement di 
linvtes au travail à froid des métaux (rectifialif) (p. 10427). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décrel no 55-1775 du %s octobre 195 relatif aux primes de rendement 
susrepliibes d'être altribudes aux personnes techniques tilu 
laires du minisiére de la reconstruction et du logem: 

10,2: 

Arrèlé du 6 oclubre 195 porlant approbation de modifications à un 
projet de reconstruction et d'aménagement (p. 10127). 
Arrêté du 6 octobre 195 porlant création d'une zone de compensa- 

tion (np. 10:25). 


Arrélé portant délachement (services extérieurs) (p. 10427). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décrets des 26 seplembre et fer octobre 195 portant nominalions 
dans i'ordre de la Santé publique (p. 10:28), 

Arrêté du 11 septembre 19% porlant modification de l'arrêté dn 
3 juillet 144 relalif à la commission chargée d'émettre des a1:5 
en malirre d'accidents du travail ou de maladies profession- 
nelles survenus aux personnes non titulaires du ministère de 
la santé pub'ique et de la population (p. 1048). 

Arrêtés portant nominations, affectation, mulations et mise en dispo- 
hibilité : 

Hôpitaux psychiatriques (p. 10:28). 
laspection de la pharmacie (p. 10428). 
Inspection de la population et de l'entr'aide sociale (p. 10:28). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrétés portant détachements (administration centrale et services 
extérieurs) (p. 1042). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Décret ne 55-1%76 du 18 octobre 1955 portant fixation des emplois 
prévus à l'article 16 du décret ne 55-85 du 19 fanvier 1%5 fixant 
le statut particulier des contrôleurs civils en Tunisie et à 
l'article 15 du décret ne 53-86 du 19 janvier 195 Hxant le statut 
particulier des contrôleurs civils et des adjoints de contrôle a 
Maroc (p. 10428). 


Ministère des postes, telégraphes et téléphones. 


Décrets du 14 octobre 1935 porlant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10429). 

Décret ne 531377 du 148 octobre 1955 instiluant une indemnilé pour 
risques aériens en faveur de certains personnels des postes, 
télégraphes et téléphones (p. 10h29). 

Arrélés des 3, 17, % janvier, 15, 21 février, 3, 24 mars, 27 avril, 
14, 20, 91 mai, 13, 25 juin, % juillet, 6, 40 et 31 août 1955 portant 
attribution de la médail!: d'honneur des postes, télégraphes el 
téléphones (p. 10429). 

Tableau principal d'avancement de grade du corps interministériel 
des ingénieurs des télécommunications pour l’année 1%% et 
arrêtés portant nominations, titularisations et maintien en post 
tion de détachement (services extérieurs)  (rectiticalifs) 
(p. 1012), 





Nominations à des emplois réservés (p. 1030). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Convocation de 
commission, — Réunions de commissions (p. 101%). 
Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation de com- 
mission (p. 10:32). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. —= Nomination de membre d'une intercommission. — 
Modification à la liste des membres des groupes, — Réunions 
de commissions du jeudi 29 octobre 1955 (p. 1043). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


—— 


Ordre du jour (p. 10:29), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISIÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés 
Ü \ marine (p. 101%). 
MINISTÈRE DES FINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
A! aux importaleurs de beurre originaire el en provenance de 
l'Australie et de la Nouve'le-Zélande (p. 10431). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
aris aux imporlaleurs de beurre originaire et en provenance de 


l'Australie el de la Nouvelle-Zéiande (p. 101%). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


4 de concours pour le recrulement d'un commis à l’hôpital-hos- 
de saint-DBié (Vosges) (p. 10154). 
Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sanatorium 
d'partemental de Pierrefeu (Var) (p. 105%). 
{ le vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Flers 
Orne p. 10:21). 


' 


Bulletin des receties de la Soci nationale des chemins de fer 
francais (3% semaine de 1955) (p. 10455) 


Situation de la Banque de France (p. 101%). 


Annonces np. 10127). 


Li 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÂCIAIES VENUTES SÉPARÉMENT) 


IN" 92 A. NN. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
idi 20 octobre 1955, — Questions écriles, — 4 ponses des 


sires aux questions éecriles (p. o1ü:i). 


N' 6353 C. "n. 


Conseil de la République, — Comple rendu in ertenso des débals du 
idi 20 octobre 1%3. — Questions écrites, — Réponses des 


inistres aux questions écrites (p. 2393). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N' 45 
Comple rendu in ertenso des débats du jeudi 20 octobre 1955 (p. 967). 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
s s 8 et 9 (session de 1954). 
ulliciel du mardi suivant.) 


_ Æ 


(Voir le sommaire au Journal 











Décret du 20 octobre 1955 
relatif à la composition du Gouvernement. 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu les décrets des 23 février, 1% mars et G octobre 1953 
relatifs à la composilion du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 20 octobre 195 par 
laquelle M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
lui fait connaitre les modifications qu'il propose d'apporter à 
la composition du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, Sont nomtmés : 
MM. 

Ministre délégué à la présidence du 

CONS ...... PP Re, CON TE TT Pierre JULY. 
Ministre des anciens combattants et 

UE ie CORNE PTT TT Vincent BADIE, 

Art. 2. Sont nommes : 
Secrétaire d'Elal à la ypr'sidence du 

consent DR TP TT VTT Jean LECANUET. 


Jcan CHAMANT, 


Secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 


Secrélaire d'Etat à la défense el aur forces 
NE sida sise ni .. 


Henri LAFOREST. 


Art. 3. Le present décret sera publié iu Journal of[[ie iel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 
RENE COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimistres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 








DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIRCULAIPES 


es . — = = "D 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 octobre 1955 porlant nomination de membres de la 
commission chargée de la prévaraiion dy tableau” d'avancement 
des magisirats du parquet des cours d'appel ct des tribunaux «a 
première instance. 


Par de el en late lu Je « lobr | , DER Holhiiim nenb $ 
de la commission chargs de la 1} ration du tableau d'avanres 
ment des inagsirais du parquel ces cour l'appel el de \rie 
bunaux de première inslance 

M. Palin, président de unbre à la r de sation. 

M. Bin, conseil'er à la cour de cassation 


M. Ledoux, u ! ca3s 
M. Verdie . conseiller à la cour de cassat 





Secréiar.at de la commission du tableau d'avan=ement 
des magistrats du parquet, 


r arrété du 18 octobre 19 e secrétariat de la commission 

lu tableau d'avancement des nagis 

d'appe! el des tribunaux de prernié ns{ia f 

M. Navelol, sous-direcieur du personnel et de Ja comp , et 

Aicese, magistrat de la dir nn « - ne! 
cf mme 














—. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 10 octoùre 1955 
portant nomination d'un consul général à Dusseldorf. 


Por décret en date du octobre 195, M. Duflos (Jean François 


de 2e classe, 1 échelon, 


Lou conseil er cu af t élrangut 
charge à foumetious da wnsviller d ambassade de 2e classe à l'am 
bassade de Frarn h Stockholm, est chargé du consulat général de 


Fronce à bussæeidorf templin vacant). 








MIRISTCRE DE L'INTERIEUR 





Dicrets du 23 septembre 1955 accordant des récompenses 
pour acics de courage ct de dévouement. 





Ces texte ont publiés au n° % du Bulletin officiel des déco- 
ralionus, médailles et retompense paru ce jour. 
—Èt .. 


Décret n° 55-1371 du 185 o:‘obre 1955 fixant les e‘fectifs 
du corps ds agents de service de la eûür2t5 natiosale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéreur, du munistre des 
finances el des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires tconom.ques et du eecrétaire d'Eat 
à la présidence du conseil, 

Vu la Loi du 3 avril 190 portant autorisation de transforma- 
Lion d'emplois et re‘orme de Fauxiliariat ; 

Vu le décret n° 52-132 du 22 décembre 1952 portant trans- 
formation d'emplois dans les services de la sûreté nationale ; 

Vu de décret n° 53477 du 21 mai 1993 portant règlement 
d'administration publique re'atif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents des servires exté- 
rieurs des administrations de l'Elat, 


Décréle : 

Art. 1, — les agents spéciaux tilulaires de police d'Etat 
appartenant aux ecatégores suwvarntes : 

Vaguemestres et téléphonistes ; 

Andes-gardes-magasins et méraniciens cyclistes, 
seront considérés comme emplois correspondant À celui 
d'agent de service de la catégorie pour l'application des 
alinéas 1 et 3 de l'article 14 du décret n° 53-477 du 21 mai 1953. 

Art. 2 L'effectif total du corps des agents de service 
de la directon générale de la sûreté nationale est fixé à 
cinq cent vingt-six emplois réparlis comme suit : 

Soixante-huit emplois d'agents de service de 1" catégorie ; 

Quatre cent, cinquante huit emplois d'agents de service de 
2 catégome 

art. © Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République francaise et prendra effet à la da'e d'appt.- 
ealion du décret du 21 ma 1953 susvisé. 

Fait à Pars, le 18 oclobre 1955. 

ELGAR FAURR. 
l'ar le président du conseil des m:nistres : 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des finanres et des a/[aires économiques, 
PIKRRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Klat aux finances 
ei aux afJaires tconamiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Elul à la présidence du conseil, 
IRAN MÉDECIN. 





+ee— 








Décret n° 55-1372 du 13 octobre 1955 modifiant le décre! 
n° 50-1116 du 11 eeptembre 1950 portant relèvement des 
indemnités de première mise d’'uniforme aïlouées aux fonc. 
tionnaires du corp; préfectoral. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minstre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur et du seciélaire d'Etat à la 
prés.dence du conseil (fonction publique), 

Vu l'arrèté en date du 1° août 1945 du ménistre de l'intéreur 
fixant la tenue d'uniforme des fonctionnaires du corps prifec. 
toral ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19:35 portant réforme des trai- 
tements et des pensions des fonctionnaires de l'Elat et notam. 
ment les articles 3 et 7; 

Vu le dévret n° 47-2220 du 19 novembre 1947 po’tant altribu- 
on d'indemnités de première mise d'uniforme et de transfor- 
mation d'uniforme aux fonctionnaires de l'administration 
préfectorale ; 

Vu le décret n° 50-1116 du 11 septembre 190 pourtant relè- 
vement des indemnités de premiere mise d'uniforme et de 
transformation d'uniforme allouées aux fonctionnaires du coïps 
préfectoral! ; 

Le conseil des ministre entendu, 


Décrete : 

Art. #9, — Le laux de l'indemnité de première mise d'uni- 
forme prévue par le déeiet du 19 septembre 1947 meifié par 
le décret n° 50-1116 du 11 septembre 1950 est porté à: 

83.000) F pour les préfets, 

78.000 F pour les sous-préfels et secrétaires généraux de 
préfecture. 

Art. 2. Le ministre de l’intérieur, le ministre des finan cs 
et des affaires économiques, le secrélaire d'Etat aux finanes 
et aux affaires ns vor et le secrétaire d'Etat à la pré:- 
dence du conseil, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter 
du 1° juillet 1955 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux Jinances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+0 





Décret du 18 octobre 1955 
autorisant l'érection d'un monument commémoratif. 


Par décret en date du 18 octobre 195, est approuvé le projet 
d'érection du monument comm<'moratif suirant: 
Pulversheim (Haut-Rhin). — Monument aux morts des deux 


guerres. 
_ 0 





Décret du 19 octobre 1955 portant nomination de sous-préfets. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 490 et 14 juin 1951 relatifs au statuf 
particulier du corps préfectoral, 


Décrète : 

Art. ter, — M. Merle (Paul), sous-préfet hors classe à Sidi-bel- Abies, 
est nommé sous préfet de Blida. 

M. Bussière (André), sous-préfet de % classe, en disponibilité, est 
nommé sous-préfet de Sidi-bel-Abhès, 

Art. 2 — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Jeurnal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOL'RGÈS-MAUNOTRY. 


EDGAR FAURE 
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Décret du 20 octobre 1925 portant nomination d'un prétet hors cadres. 

Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, LE | 

Vu les décrets des 19 juin 195% et 
purticulier du rorps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


11 juin 1954 reatifs au statut 


Décrèle : 
art or — M, Baylot (Jean), ancien préfet de police, est 
préfet hors cadres. 
art. ? — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 


Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 


nommé 


RENÉ COTY. 
l'ar te Président de la République : 

Le prés dent du conseil des ministres, 

EDGAN FAUUE. Le ministre de l'intérieur, 


MALRHE HBAMRGES MALNOLRY, 
—__ +0. 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par rèté du 18 octobre 195, M. Marcel Boulange, attaché de 
D se, à échelon (préfecture du terriloire de Belfort), placé 
é \ de service détaché depuis le 21 février 199 pour exercer 
les fonctions de sénateur, est maintenu dans celte posilion pour 


uuc nouvelle période de cinq ans, à compter du 21 février 190. 


—— -20+ 


T irrôté du 18 oclobre 1955, Mile Candide (Jacqueline), emp'oyée 
d ireau de 6° échelon à la préfecture de Maine-et-Loire, p'acée 
‘ nn de service détaché depuis le fer août 1954 pour exercer 

mèmes fonctions auprès du ministère de l'intérieur, direction 


rale de la sûreté nationale, est maintenue dans celle posilion 
ir une nouvelle période d'un an, à compter du fer août 1%, 


—— 8 &—— 





Par arrèlé du 18 octobre 19535, Mile Cayol (Lise), commis de 
%œ évheion (ancienneté du 1% janvier 1%32) à la préfecture de 
Seine-et4ise, est placée en posilion de service délaché pour une 
( l'un an, à compter du 16 juillet 1%54, auprès de l'administra 
t entrale du ministère de l'intérieur pour exercer les fonetions 
’ int administratif (% échelon, anciennelé du {°° janvier 1952) 
( Lon générale de la sûrelé maliona;e). 

— - —-+0+- 

Par arrêlé du 18 octobre 195, M. Franquart (Miche:), employé 
d ireau de 2 écheon à la préfecture des Ardennes, nommé, 
près concours, secrétaire admini<tralif de préfecture stagiaire, est 
} n position de service délaché, à compter du 27 juillet 1955, 
pour une période d'un an, durée du stage qu'ii doit accomplir 
ü 1 tilularisalion dans son nouvel emploi, 

———"@ © 

P irrôts du 18 octobre 195, l'arlic'e {er de l'arrèlé en date 
da 27 juillet 1954 susvisé est ainsi modifié: 

Mine Lacombe Andrée), secrétaire administratif de % classe, 
4e échelon, à la préfecture ds Ardennes, est pacée en position 
d rvice détaché, sour la période du 16 février 1954 au 6 février 
{ is, auprès Gu minislère de ja défense nationale (secréta 
l l'Elat à l'air), en qualité de secrélaire administratif des ser 
\' $ extérieurs. 

Mme Lacombe est maintenue en position de service détaché, 
une durée d'un an, à compier du 7 février 195%, auprès du 
nl re de !a défense naiienn'e. vour exer’er les fonctions de 

hef de service admaunistratif stagiaire des services extérieurs ». 

— 6 0——— 

Par arrêté du 15 octobre 1953, M. Larbain (Bernard), commis 

inal de 1% échelon, est placé en posilion de service détaché 


d lôpartement de Ja 


rune durée de cinq ans, à compler du 15 septembre 1935, auprès 
Côt:4'0r, pour exercer jes foncions @ 
‘ur départemental des lois d'aide sociale, 


— 0 —— 


1955, M. Loquen {Manrie)}, commis de 
M à la préfecture des Côtes-du-Nord, nomuné, aprés con 
secrétaire administratif de préfleclure stagiaire, est placé en 
in de service détaché, à compter du 8 juillet 1%5, pour une 
le d'un an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa litu- 
ion dans sun nouvel ermpioi, 


— 28 


Par arrété du 18 octobre 1955, M Mathieu (Noël), secrétaire a Mni- 


1lif de 2 classe, 3e écheïon (indice 225), à la préfecture de la 


Par arrèlé du 18 octobre 


lhute-Garonne, est placé en position de service détaché pour une 


auprès du ministère du 
ies fonclions d'ins- 


l'un an, à compter di 13 juin 1255, 
iVail et de la sécurilé sociale, afin d'exercer 
cur S'agiaire du travail (indice 225). 


——ñ 0 Q——— — 





Par arrêté du 13 octobre 1955, M. Perrot (Michel), commis de 
3 éche'on à la préfecture des Côles-du-Nord, nemmé, après rom 


cours, Secrétaire administratif de préfecture stagiaire, est placé en 


position de service détaché, à compter du 8 juillet 135, pour une 
période d'un an, durée du stage qu'il doit mgplir avant sa lilu- 
iarisation dans son houvel empioi 

—————— 2 @Qœ- - -— 

Par arrêté du 18 o’tobre 195%, M. Ricard (Gaston), agent de sr" 
vice Jde 2 clase, placé en position de service détaché depms le 
ler mai 1950 pour exercer tes fonclions de gardien-conrierge de la 
cité administrative d'igen auprès de la direction de lenremistre 
ment et du timbre, est maintenu dans ‘te nasilion pour une 
nouvelle période de cinq ans, à Ccompler du 2 mai 1, 

—— 6 &-——— 

Par arrêté du 18 oclobre 1%5, Mlle Roncière (Co'ette sténo- 

dactylographe de 4% échelon à la préfecture de Loiret-Cher, est 


une durée d'un an à 
direction générale da 
sténodactylographe 


placée en position de service détaché pour 
compter du 16 seplembre 1955, auprès de la 
la sûrelé nationale, pour exercer les fonctions de 
de 4 échelon. 


—— +0 - -— 


Par arrété du 18 octobre 1955, Mme Jeanne Tard:eu, employée de 
bureau de G échelon (préfechme de Seineæel-Oise), est placée en 
position de service détaché pour une durée de cing ans à comgpler 
du fer juin 1955, auprés du ministère de l'agriculture (institut des 
vins de consommation courante), pour exercer les fonciions d'agent 
contractuel. 


— — —- 200 — — 


Süre'é nationale. 





Par arrôté du 18 actobre 1955, M. lecière (René), officier de police 
de 7e échelon, à la direction générale de la sûürelé nationale (direc- 


eine qualité, 

détachement 
diree 
des 


placé en la 

position de 
aires économiques, 
répression 


tion des renseignements généraux), est 
pour une période de cinq ans, dans la 
auprès du minishie des finances et des 
tion générale des douanes, service nalional de la 
fraudes douanières, à Paris. 

La présent arrèté aura effet à compter du 1° juillet 1955 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMES 


Arrêté du 20 septembre 1255 portant attribution 
de la Croix des services militaires voiontaires (armée de l'air). 


Arrêtés des 3 et 4 octobre 19:5 portant attribution 
de la médaille de la sendarmcrie nationale. 


Décisions du 20 septembre 1255 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de sanié militaire. 
Ces textes sont publiés 


au n° % du Bulletin ofliciel des déco- 
ralions, médailles et 


recCompenses paru ce Jour 
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Décret du 18 octobre 1955 portant nominations 
dans les cadres actifs de l'armce de l'air. 





Par décret en date du 18 octobre 1953, sont nommés, À titre défie 
nitif, au grade de sous-lieutenant d'active, les élèves offiiers dont 
les noms suivent, qui ont salisfail en 195 aux examens de surlie 
des écoies craprès: 

A. ECOLE MILITAIRE DE L'AIR 
] Conrs DES OFFICIRRS DE L'’AUR 
Cadre navigant. 
(Pour prendre rang du fr octobre 1%5%.) 
MM Bouissière (Roñert-Jules Yves). 


Miaihe (Geor 


zes-Aimé-Juseph). Bernier (Picrre-Loorgs 


Jeammichel (Ermile-André), Quentier (ler 
Læheriey (André-Paul). Manton (licrre-Domimaque 
Chevassus-Ciément (Hiubert- Maur 

Joseph-Louis). Le Meur (Francois-Jean). 
Vareiile (André-Joseph). Delbievre (André Germain). 
Reynaud (Jean-Paul Marie- Sezala (Maurie-Mi:hel 

Sunon auvin jac qjues-Joseph Bernard}. 
Serin (Paulin-Emile-André), Lianes (KRené-Joseph-Jean), 





Pourchet (Jean-Claude-Jérûme). Mercier (iler 
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Fou on (Pierre-Auguste), Laurens (Georzes-Emile Gustave), “erma (Paul-André). Grand'Eury (Pierre-Alexis-\bel), 
Houben (Jean Auguste) Hobert (Roland-Fdmond). Lathoumetie (Alain-Marie- Berlin (Jacques). 

Atidrst (Paul-Yves- Aristide). lhastel (Max-Pascal). Jacques). Blais (Lucien-Jenri-Victor). 
Candau (Je Françoi sotty (Robert Hervy (Gilbert-François-Constant). | Taconnat (Jean-Louis-Henri). 
Girard (Jean-1 Û schneider (Ja-ques Pierre). suquet (Alain-Marie-Louis-Henri). | Piercy (Claude-P,erre-Abel). 
Lorenz ‘ibert-Lou lessier (Anudré-Robert). Ris:h (MHubert-Joseph-Charles), Rougier (Yves-Marie-Vincent), 
Aubia Il ( de tiérard (Alain-André Lagraula (Christian-Yves), Duval (Miche'-Paui-Marice). 
Russel le Rober Villard (Jacques-Marcel-Simon). Dbucatel (Michel-Geéry). Coq (Robert-Andre). 

Maria ean-Mis:he uuélé (Jacques Louis-Abel). Tardot (Henri-Louis). Henriet (Jean-Claude-Louis\, 
(,a er (Jean Fernand sa el (L‘once Aubry (Michel-Charles-Raymond). | Garrela (Joël-Jean-Frincçois), 
Mars (Flienne-Marie-Hendé}, louronux (Guy-Joseph-Auguste}, Vuilemot (Jean-Louis-Paul- Cosmao (Michel-René-Marie), 
Kéribin (Alain Jean-François Lbloeme (Jacques-Augus!e-Marie- Gaston). Gaches (Daniel-Bernard. 

Marie Jose n! Roland-Bilecart {Alain-Pierre- Marin-Dubuard (Auguste-Mariny, 
Fay (Miche!-Paul-André). Perrot (Chares-Jean). André). Souterbicy (André-Pierre). 
Cho'in (Claude biabi (Kaman). Gandon-Léger (Christian-Jean. Guilléermin (Pierre). 

Jouz ; ‘ Marie). Melquiond (Gabriel-Léon-Atrné), 
Bouril!et (Jacques-Pierre-Roberl). | Clément (Pierre-Germain-Jean)}, 

Il Conrs DES OFFICIENS DES LASRS DE L'AIR Rizault (Jean-Michel-Marcel!). Deleuze (Jakie Charles . 
archer (Guy-Joseph-Robert), Le Masson (Xavier-Gérard. 
lour prendre rang du fer oclobre 1955.) lousset (Claude-Warie),. 4 Jac ques-Marie). 
UM Den Jean-Philippe-Charles). talié (René-Maurice). ù Cuvillier (Auzuste-Jacquest, 

Co | Llienri-Pierre) | beronne (Max-Fernand). Vergnaud (Jean-Paul-André). Charaix (Robert Jean-Edouxrd), 

\ e-Jos | Maicon (Jean Louis-Paul). Doppler (Paul-Jean R ert). | Guitlorit (François-Jean-Li mel}. 

LE rd (h i Francois-Marie- | Marie (René-Anloine-José}, \rnaubec (Gérard Félix- amnil e). Cosimao Michel-Renë-Marie e 

Marc Combe (Claude Fegé (Pierre-Maurice-André). Gaillard (Frédéric-Georges- 

ou Tr Marius-Germain Eudes (Jac ques Marie-Alexandre- Simonpieri (Jac ques hristophe- Gabrie ). 

Guino lean-Claude-Emile). Marlin Carol). | Lespine (Bernard e . 

Deni Ho Lucien | Panazian (Pierre-Maig-Jean). Viart ‘Jacques Paul Georges). Meynier (Jacques-Charles 

Georgeli Pau!-François seignon (Fernand-Antoine- Morlola Jean Francis Louis). Georces). x 

Dumas (Ferdinand-Marcel) Auzuste Cousson (François-Michel-Franck). Boucebei Ta'ar. 

Guiehre André Mai louton thoger- Marcel Léon). Lapoutze (Robert-Marie-Arislide). Lanzarini Denis-J iles-Adolphe), 

Rouvière [WW ain Fernand Exerlier (Jean-Francis). \iexis (aston Pierre). . Porchaire * (Marcel-Aiphonse Léo), 

Victor Bousquet (André-Jean-Lucien). Lacau (Xavier Gérard-Gilber!). . Dravet (Pierre-Anloine-Marie : 

Rélourne Paul-Pierre-Joseph}. Melliet (René-Adolphe). Courcele-Labrousse (lervé-Henri- Pigois (Micheï-Claude), 

Bosier (P Alevandre Salis (Gaston). Marie). Corre (Noël-Guil'aurme). 
Chauffriasse (René). Forsans (Jein-Henri). 
Saint-Hilier (Guy-Charles), Chair (Clande-Jean). 

EL Cours DES OFPICIENS MÉCANICIENS DE L'AIR Gaudart (Jacques-Pierre-Emile). Latanière (Bernard-Julien-Yvon) 
Las " folss ‘doi: Simonneau (Jean-Michel). Bezier (Jean-Pau). 
Four FORGE 10 08 57 COS EN Fourny (Jean-Alexandre). Loyer (lean-Pierre-Marcel). 
uv Peschaud (Georzes-Emile), Bodart (Clande-Ermile-Viclor). Carblanc (André-Michel). 

Fournier (Roger-Mar boutier (Fernand-Joseph). Barcaroli (Henri). Thomazo (Bertrand-Marie-Marcel)}, 

Marin (Mbert-Alphonse-Marie Dehard (Noti-Georges) Lemil'e (André-Paul-Jules Sirvent (Paul-Stéfane-Elie), 

Zanoni (Nalal Anut Juiien (4bel-Pierre-Michel). Joseph). Deplät (Roland-Pierre), 

Couturon (Jacques-Danie:-Pierre), | Côme Pierre-Ferjeux- Alphonse), Chamalet (Jean-Gilbert). Perchenet (Michel-Marie). 

Massari (Francis Wronski (Jean). Chalaux (Pierre-René). Gueguen (Chrisüian). 

Monsigny (Gérard-Marve:-Jean Pouiard (Jean-Michel-Roger- More (Daniel-André). Salaün (Raymond-Marie\, 

a var sérehlhr socel LA Guizol {Gilberl-Paul-Pierre). Rouyez (Pierre-René-Jean). 
Frarin (Penis-Marie-Claude). Millour (Henri-François-René), Revnal (Jean-Lnecien). Rollet (Yves-Fernand). 
Rousse!in (Robert-Louis Huchot (Maurice-Marcel), Durupt (Guy-Léon). Roliand (Alaïn-Raymond-S(4. 
Hellio (Pierre-Henri-Joseph). Chaplain (Henri. lozet (Georges-Louis). phane-Robert). 


Rebourg (Fe 


Ruault (Mol: 
Minaud t4n 
Gourhant } 
Pérez lases 


Fromior R: 


Coque et P, 
Lehal'e (an 
Le Bail (Ra 


I\ - CONPS DES OPFICIRNS DES 
MM 

Coisne (\ndré-Jacques). 

Auger (Charles-Alexandre- 


Cclestin). 


Ortigne 


nand 
ind-Jean-Pau 
iré-Achille), 

ves- Marie}, 
-Wic he! 
avmond-Edmond\. 


erre-Fernand-André). 


tré-Marie-Josenh). 
vmond-Paul-Maric). 





Ancelin (Renc-Henri). 


Veran (Jean-Marius-Henri). 
Cadalen (Jean). 

Caussèque (Jean-René-Benjamin), 
Delaval (Roger-Emie-Eugine). 
Poulet Pierre Leorges), 

Marquel (Jacques-Joseph-Louis). 
Olivier (Gérard- William). 


Bon'omme :Paul-Elie-Jérôme). 


SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Pour prendre rang du fer octobre 1955.) 


(Gabriel-François- 


Toussaint). 


Courtel (Vin 
geiben (Cia 


MM 
Enault (Phil 
Clariond (Pa 
Alegria (Pier 
Paton (hHern 
Roœchard 
Couzineau 


Baptisle le 


ent-Walth irin-Marie) 
ide -Francois-Paul), 





Bigeard (Hugues-Charles- 
Armand) 
Vuidepot 
Plantier 
Morgat 
Coudamy 
Baudoncourt 
Jean). 
Durand 


Aandré-Pierre-Ernile). 
Henri-Jean-Ermile), 
Louis-Jean-Æmile). 
(Jacques). 
Philippe-Robert- 


Nenri-Euzène), 


B ECOLE DE L'AIR 


1. — Conrs DES OFFICIENS DE L'AIM 


Cadre 


navizant. 


(Pour prendre rang du ter octobre 1955.) 


ippn Yves-Robert). 
il-Edmond). 
re-Louis François), 
ard-René-Robert). 


(Claude-Louis). 


Rhernard Henri-Jean- 





Lenoury (C'ande-Louis-Napoléon). 

Denis (Jean-Joseph-Marie),. 

Duteil (Jacques-Philippe-Claude- 
André). 

Nicolas (Bernard-Jules-Marie- 
Joseph), 

Dillemann (Gérard Fernand-Marie- 
Raymond), 





Frülich (Miche!-Jean-Marie}). 

Le Guen (Jean-Claude). 

Roccase:ra (Claude-Joseph-Roger). 

De Sury d'Aspremont (Guy-Maric 
Jean). 


Lazarini (Fobert-Edouard-Elic). 





Martin (Joseph-Emi!e). 
Le Coz (Jean). 
De Labarrière 

Marie-Pierre). 
Vidalie (René). 


(Jacques-Jean- 


JI. — ConPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
(Pour prendre rang du fer octobre 1955.) 


MM. 
Lafitte (Jean-Gérard). 
Frat  (Jean-François-Marie-Clovis- 
Marcel). 


Prud'homme (Jean-Marcel}. 





Thiriot (Guy-Miche!-Adolphe), 
Oliveau (Bernard-Yves). 

Borel (Jean-Maurice), 

Colinet (Jean-Yves). 

Le Goff (Miche:-Pierre-Marie). 


Hervé (Alain-Jean-Charles). Jan (Claude-Robe;t). 
Novat (Maurice-Pierre-Marie). Plamont (Bernard-Robert\. 
Gambotti (JeanLéon). Grasset-Morel (Bernard-Xves- 
Téqui (Pierre-Bernard),. Oswald-Marie). 
Signoret (Claude-Noël-Eugène). Ropereh (Narcisse-Léon-Vincent). 
Bourc (Jean). Combier (AKMred-Jean). 

III. — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIM 

(Pour prendre rang du 1er octobre 1955.) 

MM. Descroix (Miche!-William'. 
Guillemot (Robert-Louis). Le Dantec (Pierre-Françoise 
Soubrier (ArmandÆ4ouis-Marcel). Marie). 

Lécureux (Maurice-Paul-Louis), Cottin (Robert-Aimé-Jean). 


Quéré (Joseph), 

Clusel (Jean-Claude-René- 
Charles). 

Faure (Jean-Maurice). 

Gauche (Claude-Louis-Jean), 

Ruotte (Claude-Paul). 

Savary (Gibert-Georges). 





Evrard (Georges Paul-Marcel), 


Le Me:dy (Léon). 

Cales (Gilbert-Christian). 

Durand (Maurice-André-Louis- 
Pierre). 

Escrivant (Guy-Paul-Eugène;. 

Prono (Claude-Paul). 

Pallier (Jean-François). 

Carré (Paul). 





Cha 


Lar 
Ro 
Le) 

Bér 
Hot 
Pie: 


Dai 
Ro: 
W 

ag 
Mar 


keri 
Auve 


Lafoi 
Baja: 
Tey: 


Pa 
nilif, 


Leut: 


Andri 
Cane] 
Cheyi 
Garra 
Golva 
Grand 
Grazi 


Gross 


Décre 
lieu! 
dan: 
obte 
cadr 


Par 
Sous-li 
haviga 
admis 
obtent 
à une 


Moull 


Bourdie 
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Viossat (Gérard-Théophile- Croixmarie (Francis-Marie-Jean). 
Edouard). Risse Noël-Maurice-Carmille- 
Allier (lean-Louis-Henri). Adrien). 
bu Verdier (Jean-Marie-Robert- Moline (David-Gérard). 
J seph . toc hot Christian-Louis Lé h. 
Dubédat (Paul-Léon). Antoine). 
Rolland (Roger-Aimé-Max) . Lazerges (Jean-Roger-Andi 


Louvet (Pierre-François-Louis). Dulherm (Louis-Berliand). 
Pain (Gilbert-Emile-André), Vaulier (Christian-1! 
Bautry (Jean-Claude-Einile), Massia (Jean-Pier:e-Jo e 

} sabre thristian-Maurire-Pierre). | Lavergne (Bernard-YXves 


Bergouniou (Pierre-Maurice) 


La Roche (Jacques-Frédéric-Domi 
De La Ber-uri je sant-Laon 





nique). e 
( _ illon (Gérard-Raymond- (Henry-Raou!-Marie 

Maree;). Quyard (Per: ard-Rasmond). 
Larivière (Mare-Louis Paul-André).!Le Lay (Roger-j'rüme-François- 
Boloh ‘Jacques-Maurice), Coren{Un 
Lejosue (Jean-Miche'-Maxime). Auffret (Pierre-Raoul). 
Bérard (Henri-Jean-Georges). De Calbiac ‘Jean-Jacques, 
Hour \drien-Joseph-Al'7ed), ang'eret (François-Paul-Marie 
Picant Perre-Roger-Baptisle). Davioudt (Gux-A'bert-Jean). 
Fevhesse (Pierre-Augnste). Thomas (Rober!l 
Da Max-Edouard). Chalmet {Gav-Aïmé-Tenri). 
Rouilaird (René-Maihurin-Rémy).|Foussier (Jean-Marie-Arsène- 
Woiline (Maurice-Justin). Joserh\. 
Robin (ean-Fernand-Louis}). Boivin (Pierre-Rolapd). 
Hagounenq (Bernard-Jean). Le Morvan (Quy-Marcel-François). 
Marcelesi (Dominique). Quillier (serge-Renc-Louis. 

C. — ECOLE DU COMMISSARIAT DE L'AIR 
Conrs DES COMMISSAIMES DE L'an 
(Pour prendre rang du {+ otobre 1955.) 

MM Dujardin (jacques-Alain Lucicn), 
Kernue:s (François). De Broca (Jean-\Alfred). 
Auvergne (Bernard-Féiix-Yves- Gillard-Chevailier (Marc-Adrien- 

Henri). Mari e). 


Collohert (Gur-Marie). 
Planchais (Louis Marie-Stfphane), 
Couant (François-Jexn-Maïie). 


Talon (Jean-André}. 
Bajard (Jean-Louis). 
Tey-svdre (Jacques-PaulLéon). 


—+ 0e 





Décret du 18 octobre 1955 portant promstions 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, 





lar décret en date dn 18 actobre 1955, sont promus, à titre déf- 
hitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de 
Leutenant, pour prendre rang du 1% octobre 1955: 


ConPs DES OFFICIERS D£ RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 

MM. les sous-heutenants : 
Andrieux (Yves-Alhert). 
Canepa (Georges-Michel), 
Cheymol (Robert-Justin). 
Garraud (Jacques). 
Golvan (Joseph-Louis-Marie). 
Grand (Jean-Marie-Gabriel). Joseph). 
Graziant (Edmond-Vital). Saint-Paul (Roger - Marius - Anto- 
Gross (Roger-Charles-Antoine). nin). 


2.0®——— 


Guirand Robe rt). 

Henry Robert-Lrne 1), 

Meyer Jean Ja ques X LA! ier). 
Naas (Gaston-Char'es-Albert). 
Perrochaud (Auguste - Alfred- 








Décret du 18 octobre 1955 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de militaires, engagés et rengagés, admis 
dans une école de formation du personnel navigant et qui ont 
obtenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spécialité du 
cadre navigant. 


Par décret en date du 18 octobre 1955, sont nommés au grade de 
Sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, cadre 
havigant, les sergents d'active de l'armée de l'air désignés ci-après, 
amis en école de formation du personnel navigant et qui ont 
Oblenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spécialité afférent 
s vne fonction de ce cadre: 


Spécialité « pilote ». 


(Rang du fer août 1955.) 
Moulhade (Jean-Adolphe-Gustave), né le 15 mars 1920. 


(Rang du fer septembre 1955.) 
Bourdieu {Pierre-Jean-Joseph), né le 10 mars 1985. 
+06 4— 











Décret portant nominations et promotions dans lo cadre des offi- 
ciers du service de sante des trounes coloniales (armée do terre, 
active). "es 
Rectifilcatif au Journal ofliciel du % septembre 195: page 9%, 

Médecins sous-heutenants (à dater du fer juillet Mo), au heu de: 

« Sergonne (Jean-Max-Louis) », lire: « Segonne (Jcan-Max Louis) + 
le resle sans changement). 


© 0 ————  — 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 10 octobre 1935, la régie d'avanres instiluée auprès 
de l'entrepot général de l'armée de L'air n° &M, à Alter Hussein-Dey, 
est transtérce, à compter du fe sep'embre 1554, à Whiia. 

Le montant maximmm des avanres susceplihles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 3.200.000 F qui se r'parlssent conune sui: 

Dépenses de personnel: 2.:40,000 F, 

Dépenses de malériel: 800.000 F, 


+7» 
nn À = 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêlé du 10 octobre 1%5, M. le capilaine Merenvielle (Jean 
Noël) est nommé régisseur d'avances auprès de l'établisseiment cen- 
tral du commissariat de l'air m° 799, à Toulouse-Balhina (Maute- 
uaronne), en remplacement de M. le capilaine Matlüicu (Bernard- 
Adrien), appelé à d'autres fonctions. 

Celle notuination prendra effet à com] ler du ?°r octobre 1955. 


Por arrcté du 10 octobre 1955, l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
153 uimant M, le maitre principal L'Hour (Herve en qualité de 
sous-régisseur d'avanres auprés du centre dessais de breligny-sur- 
Orge (seineæet-Ois puiuw régler les dépenses de la base acronavate 
de Thier<ville (Orar qui re peuvent l'être directement par le régis- 


seur d'avances du cenire, est modiié comme sui: 

« Le sous-régisseur agit pour le comple et sons la responsabilité 
du régisseur qui peut lui consentir dans la limile de 50,000 F des 
avances dont il justiliera i'emploi audit régisseur dans les délais fixés 


par celui-ci ». 
ef @D-@- 





Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de securité sociale 

eclificatif au Journal ofliciel du 13 oc!'obre 1955: pare 10062, a® 
leu de: « Vu l'arrété du 27 août 1951 portant nouunalion des mrern- 
bres du conseil d'adiministration de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale lire: « Vu l'arrêté du 14 décembre 1954 portant 
nomination des membres du conseil d'adiministralion de la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale ». 


—$-0-0——————— 





Administration centrale de la guerre. 

Par arrété du 18 octobre 195, compile tenu des ra iorations 
d'ancienneté qui leur ont élé reconnue porn fuils de résistan.-e et 
pour services de guerre, Ja situation adndnistrulive des fonetion- 
naires dont Les noms suivent el revisce dans dl conditions 
ciaprès : 

E, — igents supérieurs. 
, agent supérieur de 2e classe, % échelon (en 
2e cuohelon, à conmp- 


M. Laumond (Pierre 
servie detarhé agent supérieur de {re rlasse, 
ler du 1° janvier 195% (avec etlet pécuniaie du #9 décembre 1%), 
comple tenu d'un reliquat de rmajoralions d'ancienneté pour faits 
de résislane non ubilisées de 2 mois 24 jours, et d'une ma ration 
d'ancientne pour services de guerre de À an 9 mois 6 jours, 

M. Frilseh (kErnest agent supérieur de %e classe, G@ échelon (en 
service délaché): agent supérieur de 2° cla-se, 8 Cchelon, à compter 
du 9er janvier 195% (avec effet pécuminre du fer janvier 15), compte 


tenu d'uu reliquat de bonifleation d'ancienneté pour services imi- 
luires non ulilhsée de 1 an 6 mois 29 jom d'une majoration 
d'ancienneté pour fails de résistance de Ÿ an 5 moi hs jours, et 
d'une majoralion d'ancienneté pour services de guerre de 19 mois 
27 jours 

Mile ler (Geneviève), agent ipérieur de 3° classe, 5° échelon; 


agent supérieur de 2e classe, ter échelon, à compter du 97 janvier 


1953: agent supérieur de ? class de Cehelon, À compter du 
1 décembre 1953 avec effet pécuniaire du {7 décernbre 19%), 
compte tenu d'un reliquat de wratoration d'ancienneté pour faits 
de résistance non utilistes de 1 an 10 jours, 

[nt Secrélaires d'administration. 

M. Munier (Pierre), secrétaire d'administration principal, 2 éches 
lon: secrétaire d'administration principal, fe échelon, à compter 
du 29 janvier 1952, couple tenu d'une mmajoralion dan enreté 
pour faits de résistance de 1 an 4 moi cerétaire d'administration 
principal, 2 échelon, à compter du 10 act bre 10%. comapte term 


d'une inajoration d'ancienneté pour services de guerre de > iüis 
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1% jour d'une réd Li ju term] le service au titre des années 
12 et 1059 de 1 rois 

M. Morel (M e| ecrétaire d'administration principal, 2e éche 
! ecrétaire d'adimini Don principal, 1 échelon, à compter 
du 1% octobre 152 imple ter d'une majoration d'ancienneté 
pour ve! ‘ de guerre du , ture jours <æcrotaire d'adiminis 
tration pri pal, 2e éel vf à compter du 19% seplembre 14, 
count le i ‘ “| Leon du tem de servie au titre des 
ü ju et 10 lu moi 

u | l'iorre télaire d'administration de ire rlasce, 
+ évlu ! e d'admi tralion principal, 17 échelon, à 
‘ lu ‘ i 1 1! uple tenu d ut reliquatl de pmatorations 
{ ‘ fit | I ‘ de cnerres mon utilisées de 1 an 3 mois 
#1 jou 

M Lamorre (Jear ecrétaire d'administration de fre classe, 
hs éclu [ CAP vi L'administration prineipal, ter échelon A! 

pter du 7 novembre 1953, comple tenu d'une majoration 
u | he lu 1 er lt «le vuerre de 2 mois 2 jours, 

M. Hont h Moliieddine ccrétaire d'adiministration de fre classe, 
4 déchu ‘ ' lministration principal, 1 échelon, à 
‘ ipile du 1 ?! et 1,1 

M. Sie | \i ! cerétaire d'administration de %? rlasse, 
h OT rét d'administration de fre classe, #7 échelon, à 
vont { Jai be 1 il, compile tenu d'un reliquat de bonifira- 
hot | r services militaires d 1 än NS noi sec ré- 
taire ! ’ tre v1 e, 2e échelon, à compter du 16 mars 
ALT wnmpnte fi 1 d'um pr at de bonifiralions d'ancienneté pour 

A t hi ire l N mois 11 jours: d'une majoralion d ancien- 
he pour servhes de guerre de {1 an 1! mois 4 jours 
Fonds de concours. 
Par lé en date « 18 octobre 1903, des crédils ont été ouverts 





à titre de funis de ron l nu budget du ministère des finances et 
des nflaires « iomique pour l'exercice 1%w au titre des cha- 
paitre chrapres 
Chap. 931-5 Services extérieurs de la direction générale des 
unit Rémunérations principales... Mrties 6.774.797 F. 
Chap 1-11 Service extérieurs de la direchen 
gencrale di impot Indemnités et a!lo-ations 
diver . .… ..…. PTTTTT LITTLE 
Cha 1-01 Indemmnilés residentieles......,.,...... 
Chap 1 Prestations et versements obligatoires, 9.: 
Chan 1-1 sers cxtérieurs de la direction 
générale de moôts Remloursement de frais.... 151.22 
11.949.160 F. 
- + 0 +- — 
Par arrété en date du 18 tobre 1955, des crédits ont été ouverts 
à titre de fonds de cor rs au budyvet du ministère des finances 
et du affaire 4 LLEDEEE LL jour l'ext ice 135 au titre des cha- 
putre apré 
Chap. 11-61 Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirect Kemunérations principales... 197,:05.015 F. 
Chap, 91-61 services extérieurs de l'administration 
des douar et droits indirects, — IndemnikKs et 
allocations diverses,........ nds dat ions titane «+ 10.281.295 
Chap. M Indemmités rmisidentielles, ......... sé » 133.609 
Chap, MM Indemnités pour travaux extraordi- 
naire a .. . .… todos sets e 5.287.421 
Chap, 41-91 Prestations et versements obligatoires 00.165.816 
Chan rot services extérieurs de la direction 
vénérale des douanrs et droits indirects Rem 
boursement de frais... ssssssesss once tes 8.9 .815 
Chan. 91-02 Services extérieurs de la direction 
pvénérae des douanes et droits indirects, - Frais 
de mission et de dplacements..,.... ésonthisrièies 18.251.804 
Chap. 31-67 Services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects Matériel. 16.256.558 
Cha 31-91 Lovers et indemnités de réquisitions 
louanes et droits indirects, art. 4h.....ssossssss.e 48.73 
Chap, 71-902 Achat et fonctionnement du matériel 


automobile (art, t 


- Douanes et droits indirects... 


4.981.197 


319.313.925 F. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 10 octobre 1955 portant promotion et nominations 
dans les ordres de la France d'outre-mer. 


Ce texte est publié au 
LE la il s et recom ponst { 


I 


° 25 du 


lulletin officiel des décorations, 
paru ce jour, 
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21 Octobre 1%5 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modilication de l'arrêté du 18 juin 1955 fixant le nombre te 
places mises au concours d'entrée en classe de formation pro- 
tessionnelle. 





Le ministre de l'éducation nationale 
Arréle : 

Article unique L'article fer de l'arrêté dn 18 juin 1955, ‘fixant 
le nombre des places mises an concours d'entrée en classe de 
formation professionnelle des écoles normales, est modifié et com- 
piété ainsi qu'il suit: 











DÉPARTEMENTS ÉLEVES MAITRES ÊLEVES MAITRESSES 





DS hurosvodioitses cnécsése 6 15 
NE sions seeds 29 14 
D séries ss saneeiptés ts 10 , 
DROITE sococcodoesneset n » 














Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 
Pour le ministre et par délégation 
Le che[ du cabinet, 
GEORGES MORLOT. 


— + 





Modification de l'arrêté du 16 juin 1955 fixant le nombre de 
places mises au concours des élèves maitres et des élèves 
maitresses. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret dn 6 juin 146; 
Vu l'arrélé du 16 juin 195, 
Arrête : 
Art. fer, — L'article &er de l'arrêté du 16 juin 195 fixant le nombre 
de places mises au concours des élèves maitres et des élèves mal 
tresses est modifié ainsi qu'il suil: 








DÉPARTEMENTS ÉLÈVES MAITRES ÉLEVES MAITRESSES 





Académie de Paris. 





MANDOREMR socccsessoccasises 17 21 
7 isa ses RER see 28 29 
Loiret-Chep .......... RPOPEQ 21 18 
RE inc scoot PPS à 3) 30 
Seine-et-Marne ,..........se 30 3 
Seine-elt-Oise ...... écossossess » 66 


Académie d'Air. 








Bouches-du-Rhône ........... : 26 30 
Basses-Alpes ...... sondes » 7 
dr PPT out 608 143 18 
VORCIEED sscocccocvsscossssoes » 1% 
COD séticdéosttomitistes che » 17 
Académie de Besançon. 
DD, scoot catiées 19 «26 
EPP sodsosocébesdeses 18 18 
DOURDORORS js socisomriroéss ” 27 


Académie de Bordeaur. 


Landes ........oscecccccsceve 15 16 
Basses-Pyrénées ,...........e 20 19 
Dordogne 18 


OPPRPETETITETE LITTLE 15 


Académie de Caen. 


CHARS .ssocoscsevoenssées 26 23 


Manche nn 26 » 
Seine-Maritime .............. ” 47 
Eure CETELELIIILELIILIIIILIELLE) 47 13 


Meu 
Menu 
Voss 


Côtes 
Finis 
Main 


Mave 


}as R 
Mosel 


Haute 
Avevr 
Gers 

Lot . 
Haute 
Tarn 

Tarn-c 
Ariège 


— 


Art. 
Conce] 


Fait 
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DÉPARTEMENTS ÊÉLEVFS MAITRES ÊLEVES MAITRESSES 
— ns Ses SR EE mc 
Académie de Clermont. 
Puv-de-DÔME sessssssses sévêée 1 91 
ANNE sossssosssossses évesèces 22 i 
CoMald sie SERRES ? 1: | 1: 
Haute-Loire ......s.ssse.sssse 15 | 9 
Académie de D jon. 
’ VOS" restes ere: » 93 
au àsérsonèesce cs... 21 1 
pl é-Marne sossos.e éosscssséé 20 19 
NIOVTE sos. OPPETETITETIITIL 19 to 
YONNE sos comosesecse 13 21 
Académie de Gi oublie, 
Esère css sensessseée 2 ! 
Î pes sms ” 1 
san ss... OPPETETITILLIT. 19 21 
Il É-SAVOIS coco. ss. 17 19 
D DE ss... .. 15 ed 
Académie de Lille. 
Pas-de-Calais ...s.ssoes . 6 Cp 
Ard ROB crcoossésecétr: . 1 1 
Académie de Lyon. 
AR ssocéoditiséienesstienses 21 À | 
LOÏRO scssssssserceseeses cs. 2 p. 
Sadne-et-LOire ....oossosseses 21 2) 
Académie de Montpellier. 
MNÉéFAUIL  sovsessosvcsenrosssée . 1 21 
AUÉO sos décosessssdes des 6 19 165 
CAR. rs sb meihordesets cs: : 2: 2 
l'rrénées-Orientales ..:....... » 1 
Académie de Nanry. 
Meurthe-et-Moselle ...... v. o1 33 
MOD ,.smssisaé: é és 17 21 
TORRES ss bidivesseséensssss 4 21 
Académie de Puiliers. 
VNIONRE ..s.Jéssossestis sous so 18 15 
Indre-et-Loire 0.000000 2) » 
Charente sé codopsesséecesesse 21 2 
Charente-Marilime ....,..... : 91 265 
IROND uses miiotacenes sé se 17 1» 
VOOR id cs désorcosecoss 145 7 
Hauto-VIORRD lisse sous 21 20 
Académie de Rennes. 
CORNE coco: ici 30 21 
Côles-du-Noé ss... ve 50 
POS rs vécues EPP ER * 453 D 
Maine-et-Loire ........... cs +4 | 22 
MAN ORR siducitos ol . ” 22 
Académie de Strasbourg. 
Bas-RI Forêt Noire: 1% Meinau: 16 
RER opnaseenese . Neudorf : 23 Sé'eslat: 23 


Moselle (25 + 1) ....... 


26 


Académie de 





Toulouse. 


5 +1) 26 

















Haute-Garonne .............. ‘ 25 2 
AVONTON ......e césirostosséssé 19 21 
CONS hscusissss es: scope Jo 11 
RO ee PPETITITE …… 9 12 
Mautes-Pyrénées ss 11 15 
TOR ossature: cé. 17 20 
Tarn-et-Garonne .........s.ee S ” 
ADD CES anteeis " 1i 15 
Art. 2, — MM. les recleurs sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
CHORCES MORLOT, 
0-0 2— 





Len 





Transfert du centre d'apgrentissage 


Par arrêté du 10 octobre 1955, le “entre d'am rer 
Saint-Maur (Seine), 4, rue Maheu ) 6. 271 
Varenpne-saint-MHiaire (Sen , 0 à 6, ulevard 

Cet établissement ConmtHRUCTA 4 hot li net 
lue pr lemine ni, 


10417 


ET 


de Saint-Maur (Seine). 





Recrutement de professeurs de sciences 
dans les écoles nationaies proftessionnolles et les 


' 


Le mini [ Häationiu 


lissage masculin | 
est transféré à la 
le Cham tn 
imome indicatif 
industrielies 


colièses techniques. 


lu certificat d'apti- 


Vu l'arrèlé du 10 août 1901 portant réslem | 
tude au prolessora! de iences ind it “ jou At) dans les 
écoles nalionaics profession s et le collèges {r nique mod'tié 
par l'arrété du 3 octobre 1%; 

Les seciions HAL rmanentes du conseil de l'enseignement le huiy e 
et du conseil sunmcrieur de l'édu-ation nationale entendues 

Sur proposition du directeur général de l'enseignement tecantque, 

Ai e: 

art 1 - A ti're transiloire, ] r une durée de trois ans ot 
par dérogalion aux dispositions de l'arrèié du 10 août 1551 modifié 
relatif au cerliticat d'aptitude au professorat de sciences indus 
trieclles dans les écoles nationales professionnelles el les vollèges 
téchniques, section Af, ies épreuves de la première partie it 
déteriminées à l'article 3 ci-dessous, en faveur des candidats qui 


sent les conditions 


rempli ci-après 
4e Etre titulaire d'une licen’e ès nees d'ens nement nat! 6+ 
Imaäaliques où physiques 

%o Justilier d'une année au moins d'enseignement À ri nplet 
dans un élablissement publie d'enseignement technique, d'enset- 
cnement du second degré, dans une école normale ou da ua 
cours compémeontaire ; 

Je Avoir salisfait aux obligalions pt 1 À irlivle ? 

Art, 2. Les candidats désireux de bénéficier des dispositions 
vrévues à l'ardiele 1° doivent en faire Ja demande par éerit à 
f; direction de l'enseignement technique, au plus tard au fer jan 
vier de l'année pendant laquelle ils désirent subir l'épreuve prévue 
à l'articie 3. 

Avant cetle épreuve, ils sont obligatoirement inspectés par un 
in-pecteur général dont le rapport est MniInNUNIqUÉ au jury. 


Art, 2. 


— Les candidats subissent une épreuve orale consistant en 


un exposé d'ordre scientifique, dont le sujet est en liaison avec 
l'oplion choisie par le candidat, Le jury est composé d'un inspec- 
teur général président, et de deux membres désignés parmi le 
Jury de la première parlie du certifieat d'aptitude, Le sujet do 
l'exposé est choisi par le jury parmi les questions figurant au pro 
gramme qui sera fixé ultérieurement, 

Art. 4. — A l'issue de celte épreuve, le jurv arrûle la liste deg 
candidats proposée pour l'admission à la première partie du certi- 


candidats ne peuvent 


l'année scolaire 


Hat d'aptitude, 
deuxième partie 


art, 5 


tes 
avant 


- Le directeur général de l'enseism 


se présenier à la 


suivante, 


ment technique est 


el par d'iégalions 





chargé de l'exécution du prés nt arrôtlé., 
Fait à Paris, le 11 octobre 1955 
Pour le minisire 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
—< © ©- 


Liste d'admissibilité aux épreuves du 
des facultés de droit en 1955 (section de 


concour3 


d'agrégation 
üroit privé). 


Par arrélé du 19 oct bre 195%, les candidats dont les noms suivent 
sont déclarés adinissibles aux épreuves du convours d'agrégation 
des facultés de droit ouvert en 19355 (section de droit prive 

MM. Aussel, Blaise, Bonassies, Cabrillae, Cachia, Calala, Colomer, 
Delmas Saint-Hilaire, Deprez, Derruppe, Dbupeyroux, Foyer, Francon, 
Gavalda, Granger, Guiho, Mermillod, Patarin, Riou, Mine Sinay, 
MM. Soyer, Treillard, Verdier, 

- ++ eu —- — 





Liste des candidats nommés élèves ingéniours 


de deuxième année 


à l'école centrale des arts et manulactures. 


(Annce aire 1%55-1956.) 
Par arrélé en date du 11 octobre 195 nt rw 
nieurs de deuxième année, à l'écol nirale d 
tures, à dater de la rentrée scolaire 1955-1%8, 


noms suivent: 
MM. Mondain-Monval 


les 


Gérard), Gaugenot } 


mammés élèvi LA 

its et mmanufa 
le candidats dont 
ju L 





—+ 0 +— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décrets du 18 octobre 1955 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaustées (service de la France d'outre-mer). 


Par décret en dote du 18 octobre 1955, sont nommés ingénieurs 
dièves des ponts et chaussées, au titre de la France d'outre-mer, 
pour prendre rang au fe octobre 495%, les anciens élèves de l'école 
polstechnique dont les noms suivent, qui ont souscrit l'engagement 


de servir dans la Franre d'outre-mer pendant six années eflectives, 
conformadiment aux d »sitions de l'article 2 du décret du 9 mai 192%: 
MM. Arnold (Claude), Bozon (Claude), Merman (Jean), 


- ee  -— 


Par décret en date du 18 octobre 195%, sont nommés ingénieurs 
dièves des ponts et chaussées, au titre de la France d'euire-mer, 
our prendre rang à une date qui sera fixée ullérieurement par arrété, 
Î LS LA de l'école polytechnique dant les noms suivent, 
servir dans la France d'outre-mer 


es anrIPrrs 


qui ont souscrit l'engarement de 


pendant six ni elec tive loymément aux dispositions de l'ar- 
Lee ® du décret du %# m 1 
MM. Vive! (Alain), Vincent (Daniel, Kolm (Serge). 
— - +0e— ———“— 


Décret du 18 octabre 1955 conférant l'honorariat 
à un mgénieur en chef de la météorologie. 
Por décret en date du 18 octobre 1935, M. Mondain (Jean) est 
Hoummé jadoileur en we! honoraire de la mmétéorvlogie. 


++ _— 





= ————— 


Gare routière de Guingamp. 
Par arrélé du ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme et du mmnistre de l'} ricur en date du 17 mai 19535, sont 
hporonveés les sintint de La ortwëté anonvimne pour la consiruction 
et lexplnlalion de la gare roulere de Gu ngarmp, 


+6 





Approbation d'un avenant au cahier des charges concédant à la 
chambre de commerce de Parts l'exploitation de l'outillage p'rblic 
du port d'ivry-sur-Seine. 


Le ministre des travaux publics, tourisme 
et Le munistre de l'industrie et 
Vu le décret en date du %# 
de commerce de Paris lexpk 
d'IVFV-SUr-S@ANE ; 
Vu le cahier des 


des transports el du 
du conmmerre, 

juin 1827 concédant à la chambre 
nMialiun de l'outiiage pubue da port 
audit d'cret et notamment l'ar- 


charges annexé 


cle 17 fixant la dure de la conce<sion à cinquante ans; 

Vu La doi du 17 mai 1941, mmodilite par l'article 195 de Ja loi 
ne 81316 du 26 seplembre 1% et l'ar'icle 2 du décret ne 55-99 
du 18 janvier 105, concernant les onutilages dans les porls qmari- 
lines, sur des voies de navigation satérieure et sur le dornaine public 
mia! ne et fluvial: 

Vu la demande présentée le 6 d‘eembre 1956 par la chambre 
de commerce de Paris tendant à faire proroger de dix années la 
dur de Ja conresston : 

Vu lez résullals des consullaijons faites aunrès des collectivités 


el services intéressés, en applieation de Va loi 

Vu la délibération en date du 23 juillet 1952 du conseil muni- 
Cipal d'ivrv-sur-Seine demandant que la ville d'ivry percoive des 
dronts de lationnement sur le port el ses d'pendances, 


Arréten: : 


«usvisée : 


Art, fer, — Est approuvé l'avenant n° ! annexé au présent arrêté, 
modélinnt des artieles 47 et !% du cahier des charges joint au 
décret du ?3 juun 195 portant concession à la chambre de com- 
hitrre de Par;:s de l'expl ulialon de l'outillage public du port d'ivry- 
sur-Seine, 

Art. ? — 1] e<! pris acte de l'accord de la chambre de commerre 
de Paris dégageant la ville à Ivrv-surseine de sa renonciation anté- 
neure à la perrceplion de lout droit de sialonnement sur le port 
el ses dépendances, 

Art, 3, — L'ingénieur en chef du service + la navigation de la 
Seine 12e csection) €<t chargé de lTexccu'lon du présent arrêlé, qui 
éera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 495, 

Le vninistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Mini ZE R. 
Ze ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre €! par dél(galon: 


Le directeur du cabinet, 
NEXE FENMEL. 


lour 





L 





] 


AVENANT No 1 
AU CAMMEN DES CHANGES ANREXÉ AU DÉCRET DE CONCESSION 
EN DATE DU 28 JUIN 1895 





Les arlicles 47 et 6 du cahier des charges annexé au décret Qu 
2 juiu 1-47 sont modiliés conformément au texte ci-après : 


Trme VI 


Article 47. 
La durée de la concession est portée à soixante ans expirant le 
28 juin 1907. 
Trne VIH 


Article 3%6. 

Le concessionnaire versera chaqne année en une seule fois et 
d'avance à la caisse du receveur des domaines de Paris une rede- 
vance pour cccupation du domaine publie, exigible à partir du 2 juin 
1%47, s élevant à: 

100 F par an pour la période du 28 juin 1947 au 27 juin 1949; 

10 F par an pour la période du 28 juin 1949 au 27 juin 1952; 

LOU F par an à compter du 28 juin 1952. 

Cette redevance est revisable le fr janvier de chaque année dans 
les conditions prévues par l'article 22 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 
1148, 

Vu pour être annexé à l'arrété en date de ce jour. 

Paris, le 13% octobre 1959. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MENNI ZIEGLER. 


60e --— — 





Délégation de signature. 


a ——— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Va l'arrélé dn 9 mars 1955 relalif aux délégations de signature 
conférées aux directeurs et chef de service de l'administration cen- 
trale du rminislère des travaux publics, des transports et du tou- 
risime (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) ; 

Vu le décret du 5 octobre 195 portant nomination d'un directeur 
à l'administration cenirale du ministère des travaux publics, des 
transports et da tourisme (secretariat géméral à l'aviation civile et 
Commerciae), 


Arrèle : 
Art er, — L'arlicle 5 de l'arrêté du 9 mars 1955 est modifié 


Cornme suit: 


Direction de l'administration générale. 


Tilulaire : M. Mazerolles, directeur. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel Je 4 
République francaise, 


Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIEN. 


© ® + 





Ponts et chaussées. 





Par arrèlé en date du G octobre 1955, M. Folacci (Alphonse), ingé- 
nieur de re classe des ponts et chaussées (cadre spécial des bases 
uériennes) au service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie, 
a été, pour compter du 1e novembre 1955, aflerté à la résidence de 
l'aris, an comanissariat général aux entreprises de travaux publics et 
de bâtiment. 


— ———— 0" © &— — —— 
Var arrêté en date du 10 octobre 1955, les ingénieurs des te et 
chaussées ci-apres désignés, qui ont satisfait aux examens de sortie 


de l'école nationale des ponts et chanssées, recevront les affec!a- 
lions suivantes à compter du 1 octobre 1%5, savoir: 
MM. 

lebereau (Georges), Gard, service ordinaire, arrondissement spés ia} 
à Nimes. 

Pussart (Robert), Loire, service ordinaire et de navigation, arrondis- 
sement de Roanne. 

Perrin (Jean, Marne, service ordinaire, arrondissement de Châlons- 
sur-Marne. 

Lemarie (Pierre), Maulte-Garonne, service ordinaire, arrondissement 
Ouest à Toulouse. 

Savey Pierre), Meurlheet-Moselle, 
aériennes. 

Rosel (Rent), Doubs, service ordinaire, arrondissement de Mont- 
“liard 


arrondissement de bas 


Pr 
ha 
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Vu 1 
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Félix (Bernard), mis à la disposition du secrétaire d'Etat à la défense 
et aux forces armées (direclion des travaux immobiliers et mari- 
times 

Prunier (Michel), Paris, service central d'études techniques 

hachelez (Jacques), Paris, service technique des bases aériennes. 

Leloulon (Michel), service de navigation Belgique-Paris-Est, arrondis- 
sement spécial d'éludes el de travaux. 

Boutlier (Armand), mis à la disposition du secrélaire d'Etat à la 
détense et aux forces armées (direction des travaux immobiliers 
et maritimes). 

Maistre (Claude), La Réunion, arrondissement de service marilime. 

Malherbe (Michel), Guadeloupe, service ordinaire el maritime. 

Botion (Jean), gouverneiment général de l'Algérie, direction des (ra- 
vaux sublics et des transports, 2° arrondissement de Bône. Placé 
dans la situalion de service délaché. 

Wadmall {René}, résidence générale de France au Maroc, direction 
des travaux puics, de l'urbanisme et de l'habilat, service de 
l'habitat à Rabat, Piacé dans la situation de service délaché. 

Maver (Jean-Pierre), résidence générale de France au Maroc, direc- 
lion di ravaux pubiics, de l'urbanisme et de l'habitat, servire de 
l'halätat à Casablanca, Placé dans la siluation de service détaché, 

Loubevre (Alain), gouvernement général de l'Algérie, direction des 
travaux publics et des transports, arrondissement de Batna. Placé 
dans la situation de service détaché, 

Ruffier d Epenoux (François), affecté pour ordre au service ot linaire 
de la seine. En mission d'études aux U. S. A. 

Cartier (Philippe), service de l'infrastructure aéronautique de l'Algé- 
° nidisseiment d'Oran, L'intéressé effectuera son slage à 

e nationale de l'aviation civile, à compter du {er octobre 1997. 
bDesfossez (Pierre), mis à la disposition du ministère de la France 
ratre-mer, Placé dans la situalion de service détaché, 

R lot (Michel), mis à la disposilion du ministère de la France 

e-mer, Placé dans la siluation de service détaché, 





a ultérieurement procédé au reclassement des intéressés, 
4 @ S— — 


‘14 du 13 octobre 1955, M. Jacques Andrivet, qui a subi 

wrès les cCpreuves du concours ouvert en 1%»%5 pour l'accès 

à l'emploi d'adjuint technique des ponts et chaussées, cest nommé 
hnique stagiaire des ponts et chau-<sées, 

e disposition, qui aura effet du 16 octobre 1955, est prise 

e de la production par l'intéressé du certificat médical 


i vineéntaire., 


— +0 + — 


. 

Par arrêté du 18 octobre 19%55, M. Doyen (Pierre), ingénieur de 
1 1-se des ponts et chaussées, en service détaché auprès de la 
Fédération routière internalionaie en qualité de directeur technique, 
est maintenu dans la même situation pour une nouvelle période de 


deux ans, à compiler du 1er février 1954. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loj du 15 juin 1906, et notamment son arliclé 12, complété 
et modilié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 

ibique pour l'application dudit article 5, et notamment son 
arlicle 19; 

Vu le rapport en date du 70 août 195 de l'ingénieur en chef 
de la 1re circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1%55 portant délégation de signature, 

Arrûle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
raclioun de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 kV Gros- 
Laillou—Maubeuge (Nord) 
, Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
Compter de la date du présent arrêté. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électrionté, 
LOUIS SAULGEOT, 
PS 








—_——__t 


Conditions dans lesquelles les entreprises exclues de la nationalie 
sation assurant une distribution d'électricité ou de gaz subistent, 
sur les recettes provenant de cette distribution, le prélèvement 
institué par l'article 25 du statut national du personnel des indus- 
tries électriques et gazières. 


Le ministre de l'industrie et du commerce el le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale 


Vu la loi n° 46-623 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationa'isation 
de l'électricité et du gaz ei notamment son article 47; 


Vu le décret no 46-1341 du 22 juin 19:56 modifié approuvant le sta- 
tut national du personnel des industries é'ectriques et gazières; 


Vu l'article 11 du décret neo 53200 du 2 février 1955 modifiant les 
dispositions du statut nationa! du personnel des industries élec- 
lriques el gazières ru:alives au -égime spécial de sécurité sociale 
de ces industries; 


posilions du directeur du gaz et de l'électricité et du 


Art. fer, — A compter du fer janvier 1955, et jusqu'à la mise en 
pia des services de distribution d'Electricité de France et de Gaz 
de France, les entreprises exclues de la nationalisation assurant la 
distribution du gaz et de l'électricilé subiront sur leurs recettes, 
dans le ndilions d ninces iprès, le prélèvement de 1 p. 400 
prévu par l'article 25 ($ f*) du statut national du personnel des 
industries é'ectriques el gazières 

Ar ), — Les entreprises visées à l'article {°r verseront à Electri- 
cité de France el à Gaz de France, avant l'expiration du mais sui- 
vant la fin de chaque trimestre civil, le montant du prélèvement 
caiculé sur les recettes encaissées pendant ce trimestre, Ces entre- 


prises feront connailre, en même temps, le montant des verse- 


ments ainsi effectués à l'ingénieur en chef du contrôle, qui procé- 
dera à toutes les vérilications jugées utile 

art, 3 — En ce qui concerne les entreprises qui distribuent de 
l'énergie électrique où du gaz fournis par les services nationaux, le 
prélèvement portera pour ces entreprises sur la différence entre 
les recetles totales au titre de la distribulion et le montant des 
achals d'énergie électrique ou de gaz payés aux services nationaux, 
le prélèvement sur ce dernier montant demeurant à la charge des 
services nallonaux. 

Art. 4. — Des instructions au ministre de l'industrie et du com- 
merce aux ingénieurs chargés du contrôle régleront, en cas de 
besoin, les moda!ités d ap}! ion du pré nt arrûle 

Art. 5 - Le direcleur du gaz et de l'électricité et le directeur 
général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera p é au 


Jouïnal ofliciel de la République française 
(l Î , 
Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 

Le ministre de l'indu trie et du commerce 
Pour le ministre et par délégation: 
Le ronseiller ter hnique, 
GEORGES LE HENAFF, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





+ & + 


Règlement de la caisse centrale d'activités sociales 
des industries électriques et gazières, 





Le ministre de l'industrie et du mnmerce el le ministre du tra- 
vail el de la sécurilé sociale 


, 
Vu le décret du 2 juin 19%6 modifié approuvant le s'atut national 
du personne! des industries électriques et gazières; 
Vu le décret n° 535-200 du 3 février 1955 modifiant les dispositions 
du Stalut national du personne! de lustries électriques et gazitres 
relatives au régime spécial de sécurité sociale de ces industries; 


Vu l'avis de la commission supérieure nationale du personnel! deg 
industries électriques et gazières; 
Sur les pronosilions dun directeur du gaz et de l'électricité et du 


directeur général de la sécurité sociale 
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œ— — - —— — ——— EE, 
Arrétent Article 3 

Art. der, — Le réglement de la caisse rentra'e d'activités sociales Les activités sociales gérées sur le plan national sont nolam- 
des industries électriques et gaziéres est arrêté conformément äu me hi 
texte channexé, Les colonies dé vacances, maisons de cure, de repos, de retraite, 

: 1 stié De préventoriums, sanalorims, ele. 

Art, À Le | z et de 1 iricité et le directeur ê Les indemnités à verser pour les en'ants séjournant dans des 
la VON UN colonies de vacances extérieures ou en pacement farmiliat} 
d'exc mel, L'administration et la gestion du centre ce diagnostic supérieur; 

Les vacances d'adultes ; 
} à 1 10 ( .. Les assurances privées pour le comple du personnel; 


Le ministre de l'industrie et du ecommiercr, 


ANDNE Month &,. 


Le ministre du travail et de la sécurdé sorime, 


PAUL BAUOX 
RECLEMENT 
de la czisse centrale d'activités sociales 
lab formeiment à d ition \j Û des articles 2 et 6 
du décri l » AN) di i Yo, par ar interminiteriel 
du fo e 11 ipres à le "nr \ su oure häliv 
hi du per nf des pmd ru élecirques el gazicres, 
À pu ation. 
4e De la loi n GG du & avril 1916 (art. 17) modifiée sur la 
naliiuna.isalieon de lélectririté et du gaz; 
de bu décret me 46 {hit du 22 juin 1956 modifié approuvant le sla- 
lui national da personnel des industries électriques ei gazières; 
3e De l'arcèté du 271 novembre 1946 du ministre de la production 
industrielle fixant mdilions d'application du statut nalional du 
perscnnel des entreprises et exploitations exclues de la rationa 
Lsalion 
ve Hu dévret 106; du à janvier 1919 modifié fixant les modalités 
d'appicaiion d's dispositions du siatut national du personnel des 


la stcurilé sociale aux 
transport et de dis 
la nalionalisa 


latines à 
production, de 
exclues de 


industr clectriques et gazières 
entreprise ou exploitations di 
tribution d'énergie électrique el de gaz, 
Lion ou non 
o Du décret n° 55 199 du 


de cétewril sociale dk industries 


transféré 
3 février 1955 relatif an régime spécial 
électriques et gazières (décret 
modifiant l'artitle 47 de la doi n° 46-628 Qu 8 avril 1956 sur Ja 
nationalisation de l'électricité et du gaz); 

6e Du décret ne 55 200 du février 1935 modifiant les dispositions 
du statut national du personnel des indusiries électriques el gazières 
de ces industries, 


curilé sociaie 


rc'alives au régime apécial de sc 
Chavrrne der 
Buts et réglementation de la caisse centrale d'activités sociales. 


Article fer, 


sociales (C. C. A. S.), 


porei! 


dotée de la 


unies 
chargée de 


La caisse centrale d'a 
personnalité morale, est 
a) Au titre des preslalions complémentaires de du régime 
curilé sociale: le fonds de compensalion prévu au 
l'article 23 du statut national du personnel des in 


celles 
de s 


paragraphe 8 de 


dustries électriques et gazières ; 


général 


caractère 


b Au titre des activités sociale les aciivités d: mt li 
général où l'importance exigent qu'elles soient gérées sur le plan 
national, ainsi que les systèmes de compensation qu'il apparaltrait 
nécessaire d'établir entre les €, A. $S, pour faciliter la gestion par 


celles-ci d'activités sociales d'intérét général, mais dont les charzes 


pe seraient pas normalement réparties sur l'ensemble des caisses. 


Ar'icle ?, 


Le londs de compensation visé à l'article 23 (8 8) du statut natio- 
nai du personnel des industries électriques et gazières est aïimenté 
par un prélèvement sur les colisalions assises sur les salaires el pen- 
audit arlicie, 

Le taux de ce prélèvement est 
travail et de la sécurité sociale et du 
commerce sur proposiion du comité de coordination, 

Le montant du prelèvement est versé chaque mois directement par 


les services, exploitations ou entreprises à la €. C. A, $S., à un 


compte de valeurs ouvert par celle-ci à cet usage exclusif, HW fait 
également l'objet dans la comptabilité de la C. C. A. S. d'un compte 


spécial 


sions provurs 
fixé par arrêté du ministre du 


ministre de l'industrie et du 





Les caravanes en gne et les sports d'hiver; 

L'organisation des épreuves sportives, des litir. 
raires, arlistiques, scientifiques sur le plan national 63 internalion: 

Les activités soctales dont la création et la gestion sont conf: 
à la C. C. A. =. par le comilé de coordination dans les condition: 
délinies au paragraohe 3 de l'article 25 du statut nationa! du person 
nel des industries électriques el gazières. 

Les services nativnaux versent à la C, C. A. S. les fonds prove 
nunt du prélèvement de 1 p. 100 sur les recettes des €"ploilations 
ut des entreprises exelues de la nationalisation assurant la distri 
bution du gaz et de l'électririié dans les proportions correspondant à 
la répartition faile suivant les dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 25 da statut national du personnel des industries électriques 


manifestations 


ect gazières, 
Article $. 

Les evslèmes de compensalion néressaires pour permettre la ges 
fn par les C. A. S des activités d'intérêt général dont les chargrs 
he seraient pas normaiement réparties sur l'ensemb'e des caisses 
sont instituts dans les conditions prévues à l'article 25 ($ 3) du 
slatut national. 

Article 5. 
de la €. €. A. S. s'applique à l'ensemble des membres 
et à lours avanis droit. 


L'activité 
des C. A. S 


Crarrmme 2 


la Caisse centra'e d'activités sociales. 


Composilion de 
Administration. 
Article 6. 


La C, C. A. S. est administrée par un conseil d'administration 
composé de dix-hui! membres, 

Ces membres sont désignés pour trois ans, par arrêl£ du ministre 
du travail et de ia sécurilé sociale et du munistre de l'industrie et 
du coinmerce sur proposilions des organisations ayant pr'senté des 
candidats aux élections des conseils d'administration des C. A. &. 

Les personnes proposées doivent être Françaises, majeures, jouir 


de leurs droils civils et civiques et avoir la qualité d'agent! slatu- 
taire depuis au moins trois ans. 


Article 7. 

Chaque organisation reçoit un nombre de sièges proportionnel an 
bombre de voix recueillies par elle, lors des élechons des conse;ts 
d'administration des C. A. $S. Les sièges restants sont atiribu's s 
vaut la règle de la plus forie moyenne, 

Les organisations peuvent se grouper entre elles pour pro. éder à 
des propositions communes. 

Des membres suppléants sont désignés en norabre égal el dans 
les mêmes eonditians. 

Arliele 8. 

Le mandat des membres titulaires et suppléants est renouvelable. 

Lorsqu'un membre titulaire ou suppléant est dans l'impossibilité 
d'achever son mandat, son successeur est désigné, pour le reste de 
la période triennale, sur proposilion de l'organisation où des 07: 
hisañions qui avaient proposé le membre titulaire ou supp'éant 


Article 9. 

Les membres du comité de coordination prévu au paragraphe 
de l'article 23 du statut national du personnel des industries ( 
triques et gazières ne peuvent être membres du conseil d'admit 
tralion de la C. C, A.S. 


Article 40. 

Le conseil d'administration de la C. €. 4. S, est investi des j« 
voirs les plus étendus pour accomplir ou auloriser tous les à 
et opéralions relalifs à l'objet défini à l'article 1e du présent r£'e 
ment. 

Article 41. 

Le bureau du conseil d'administration comprend le président! 
vice-présidents, un secrélaire général, un secrétaire général adj nt, 
uu trésorier général ei un trésorier général adjoint, 


. 
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= can mm“ pass 2 
Aucun des membres du conseil ne peut prendre ou Conserver un 
Article 42. intérêt direct ou indirect dans une entreprise ayant trailé avec 1à 
Le conseil d'administration élit dans son sein, parmi les membres G. C. A. S. ou dans un Mat 4 gs Ag ” | | rétribné 
»9 set : » ent ‘ » » CRE \ariie 1 orrso é tribu 
tiluiaires, à bulletins secrels, au cours du mois de janvier de chaque I ‘eur « également interdn de faire } rie ; p n r … : 
PC ‘ir ue itre t sons etant 
année, le président et les autres membres du bureau: le mandat du par là &. Dr Ver : : AD . e- . ” at 
année, > qe : : : ns à | sion du fonctionnemer 
président et des à itres membres du Lureau est renouvelable + f me 4 , des PORN rAAONSs à L OCCA Au Ton states 
Le conseil d'administration fixe la date de l'élection du président je la CG. L. A. 5. 
et des autres membres du bureau. Sd 
| Les modalités de celte élection sont ainsi fixées : 
. xul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni la majorité { J jtna d 
LA nsolne des suffrages. Au deuxième tour de scrulin, l'élection a lieu 
Ë . « \ to 
; ,\ maiorité relalise; dans le cas où les candidats à un meme 
£ btiendraient un nombre égal de suffrages, l'élection serait n ne 
| : e au plus âgé. 
Article 13. Les recelles de la GC. C. A. S. se nposent comme 1 
1 rfsident de la C. C. A. S. assure la régularité du fonclionne \ Au ru 1 fond ( ] ni npte spécial visé À 
de celle-ci. art : 
le les réunions du conseil d'admimistralion et du bureau jo Des ve nts efflectuss directen | 1 itions on 
uns In limite des délégations qu'il reçoit du conseil d'adminis cnireprises et provehat Iu pre.cveimt 1 isaliol versces 
tration, it signe tous les actes et délibérations. UIX a &S 
; Wr » la C. C. A. S. en justice et dans tous les actes de la do les intérêts des fonds ylacés ou déposés provenant d verse 
\ re lis | * 
| Les vice-présidents secondent le président et le remplacent en B. — Au titre du budget des activit social 
: hement suivant un tour de rôle fixé à l'avance pour 
‘ n ; : jo }! l eff pa sorvict 1110 X « ê« 
e par tirage au sort. , . S 
Article 11. nant de à répat \. 5 ” 
nt | | { lin) L 7 li € ) e ! ju l { | du 
’ I rétaire générat est chargé de l'envoi des convocations, de ersonnel d ndustries électriques et gazières, sur les receiles des 
| n des procès verbaux, de la correspondance el de la con cxplo ions et d ’ exei ! \ nalionalisation 
. , hivoe 
\ des arxuves., >%0 Je \ partici} lon les Lé fi {es active “ciales aux 
Article 15. die F 
Le rer général assure la surveillance de la mnptabilité et 5e Lies rse tri fectu par les C. A. = i titre de omes 
“rations financières de la C. C. A. 8. le PIX Lu | J i it le 23 14 11 ju { nationa 11 
t responsable des fonds et des titres ainsi que de la tenue personn kes ind | 
! de comptabilité. ÿo Eventuell 4 ) L le st 3 
. eille le payement des mandats visés par le président et DIE, , à des ©. À. 5 
| her, avé l'autorisation du € mseil, toutes somrmm dur ñ vs Des in! is à lonis p 3 nl EEE E | ù 
# e que! onque à la C. C. A. S. en accompiissant à cet elet C. — Au titre du fon de camni , , als 1 à 
L les formalités nécessaires. l'artic'e % et « \* + anvial suivant la 1 rtit Léci par 
| procéder à l'a at, à la vente et, d'une facon générale, À le co l'adminis!r 
: sa opéralions sur les immeubles, titres et valeurs, ordon to Des subventions ac *s à la C +. vitss 
"1 par le conseil d'administration. « » 
| rdres de retrait de fonds doivent comporter deux signatures ré de 
! : è %0 es dons et lezs 
: rier général et celle du président ou d'un admini ns | j ; ! | 
, ps > es ro $ eo Le Hectes, € Or2a1 », à [I ue 
a F t r délégué à cet effet par le conseil. : dent dm te. , de. À 
4 Ja LE 
: Article 16. \rt 0 
tre . , : ‘ . ‘ ù 
+ Pa I cit d’adininistration se réunit chaque fois qu'il est convo D 
t 4 ER . ! (} rs 
“ qué pur le président et au minimum une fols lous les deux mois. . 
s La convocation est obiigatoire quand elle est demandée par le Ï ] es comprennen 
° DA er des membres du conseil. A. — Au titre du fonds de compensation (compte spécial visé & 
te le président est empêché, le conseil d'administration de l'artic'e 
s . É è 
h : | L 6 0e ONVOUIUÉ De » vice-nrésider Hitité » : 
à he sr convoqué par le vice-président habité conformé- Les dépen résultant du fonctionnement du fon de compensa 
. ti araicre D] 
ve ’ : tion vu à l'art 23 !$ du statut national du p incl des 
inion à lien soit au siège de la C. CG. A. S., soit en tout autre ind ect er 1Z à dc 
c ‘ . ndu « jues el gazières 
Leu vu localité indiqué dans l'avis de convocation. . | 
an Lorire du jou: du conseil d'administration est arrèlé À l'avance B. — Au titre des budge Factivite iciales : 
Pir le bureau et communiqué au moins dix jours à l'avance à 1» Les dér ré nt de l'exécution des budgets d'activités 
sui- chacun des membres du conseil d'administration en même temps sociales dans les conditions fixées à I e 25 du statut national 
q \ cConvocalion, vus la signature du président et du secré!aire du perso unel des indnstrh 'ectrique et gazirr 
> à gtacral de Ja C. C. A.S. Jo Les d nses résultant du fonctionnement des sysièmes de 
I 1 : : 1 . " : ' . 
e conseil ne peut délilérer valablement que si la majorité des compensalion prévus à l'arti 23 ($S 11) du statut national, 
| Mernüres qui le composent réglementairement assistée à la séance, 
s | 1 [ e . ! 
s délibéralions sont prises à la majorité des membres présents , 
{ te *mbre ° sé £ - , CHAPITRE 4 
ju micimore itulaire présent ou représen é par s n supp} ant 
it droit à une voix. lôyl 1 l'ad rat 
. ; LS 5e e iNyies » geslrom €t dd admainisitralion, 
hie. La cas de partage égai des voix, celle du président de séance est E re ; ; 
pre lérante. 
a“ . ahissai = F Pa Ar!) 1! a! 
1e réunion du conseil d'adminisiration donne lieu À la rédac- 
‘ 1 d'u À : £ : : : r 1 i rp neti n » | ] ! , f , 
t «nm proces verbal! de taillé qui doit figurer dans le registre des Pour Im jet r ! | ivités sn'ianles qui lui so it confiés en 
U ralions coté et paraphé par le président et le secrétaire général ippiication de l'artic'e 23 du statut national du personnel des indus 
tries électriques et yvarzières 1 €. €. A. S. établit et gère des bud- 
Article 17 vel l'a ) RL da les « litions délinies audit article 
Le ronseil d'administration de la C. C. A. S. constitue, pour déter- Les Duigels sont di en deux pariies correspondant, l'un aux 
e r l'orientation de ses activilés, des commissions générales dépenses de premier b emment, l'autre aux dépenses de fonction- 
( à Es composées uniquement de membres titulaires où suppléants neme 
ins useil d'administration de la €. €. A.S. ns do it couvrir la fat é 4 lépe le premier é1 e 
réunions de ces commissions font l'objet de comptes rendus ment et de for ctubes-Hon hate 7 = 
1 srl communiqués aux membres du con:cil. POrier 4ù Co lun ue 1 es ou ue 
Article 18, Arlicle 22, 
» membres du conseil d'administration de Ja C. GC. A. S. sont Lorsan'il ppa "ft en ’ l'ox a we Île Hiner rt vi. 
ilvreés comme élant en service lorsqu'ils sont anpelés à siéger netles rant ix budses l r Le cit d'a ra 
: r participation aux travaux de ce conseil est gratuite. Toute- ion, co n « "ÈS ; à 1 res de 
" . . " Le ” ' . 
rs frais de déplacement ou de séjour ré<ullar ir eux de \iteinte eo | l'adun [l \ i [f] 
" j iriicipation aux travaux de ce conseil leur sont remboursés projet de budget complémentaire dont l'exfcution pourra êlre pour- 
Pit la L, ©, À, $S. sur production de justification suivie jusqu'au 351 juillel de l'exercice suivant 
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arlole 

Le 2 uns nf:essaires à l'ex Lon des bigris sont prises par 
le à adtu 

La lati | htres de déper émis par le conseil d'admi- 
nistrat i ua de per t par ) habilitée intervient dans ies 
[I il uen i iri + AU ju stalut naliunal, 

Artic'e % 

En fin dexercice, ns d'adimin ration etablit un compte 
de gx \ pour de activit co ja * ce comple est transmis et 
art suivant la procédure emaroyée pour rendre extculoires Îles 
binmiz 1 MEL 

Un exemplaire dudit vmple est transmis au comilé de coonina 


CHAPTINE 5 


ure au Jonct.onne me ut de la C.C.A.S. 


l'ersonnel nécess 
Article 27 

La direction dk services de la C. C. A. S. est assurée par un direc 

leur qui recoit du conseil d'administration de la C. C. A.S5. les pou 


Voirs hévi ire h l'exécution de ses fonctions, 
Article à 

Compie tenu de la le 10 du d et 1 cr 200 du 2 février 1955, 
le personnel nécessaire au form uginement adm uistralif de la 
C. C. AS, y compris le directeur des services, ainsi que Île person- 
nel de dir D ‘ht itutons s ‘es, dont le fonctionnement est 
permanent, « ti 1 d silion de la C. C. 4.8., sur sa demande 
par ATX exploitations ou entreprises; il est soumis au 
statut nalional du per-onnel des industries éleciriques el gazières 
el continue à faire par du personnel des services, exploitations 
ou entrepris 

La avanceimmenl au choix en échelle et en échelon sont attri 
bu: à ce pm if par li onseil d'administration de la C. C. A.S. 
ou k personne habilitée par lui, dans les conditions détinies 
ai tut national du personnel des industries éle-triques et gaziè 
rt et d l rm lt Nxves « que annee, apres avis de la com- 
mission su cure nationale du per-onnel, par les directions gér 
rales pour «4 emble d services et expioilalions d Electricité de 
Fran et G de brar 

Les avances hi funclionnels sont accordés à ce personnel dans 
le cadre de la ©. GC. AS uivant les usages en vigueur et les con 
ditior prés par |] exe applicables aux agents d Electriciié 
de Frar el à de Fran mais ne modifient leur situalion hié- 
r: hi | dan le cadre des servie exploitations où entreprises, 
que dan mesure où €t Vanne pme nil ont entérinés par les auto 
r! invesi en la matière du pouvoir de di mn dans lesdits 
sSCry exo LHONs où enhIrTenrISrs= 

Li Ù (l plinaires autres que l'avertissement ou le bläme 
ne pouvent étre prononce à l'encontre des agents mis à la dis 
position de la €. C. A.S., que par les aulorités habilitées des ser 
vices, expo ions ou ehire} vs, el dans les formes prévues par 
li altut mation du personnel des imdustr élec riques el gazicres, 
sur la pro] on du mseil d'administration de la C. C. A.S. ou 
des person habilités par lui à cet effet. 

Les dispositions du présent ariicle sont applicables aux assis- 
tant wial élant précisé que les fonctions incombant norma- 


lement aux à stantes sociales ne peuvent être remplie s que par 
des personnes pourvues di litres exigés par la régementalion en 


vigueur, 


Les tres personnels nécessaires au fonctionnement des institu- 


lions sociales g‘rées par la C. GC. A.$. ne sont pas soumis aux con- 
ditions du statut national du personnel des indusiries électriques 


cl gazitres 
l'administration est responsable de leur recrutement 


" ! 
PA consen « 


et est obligatoirement informé des mouvements intéressant ces per- 


sonneis ainsi que de leur alfeclalion, 





Arlic'e FN. 
L'organisation des services est établie par le conseil d'äidminis. 


tration. 
Le tableau hiérarch que des emplois correspondnts (orgar 
gramne) est approuvé dans les conditions fixées à l'article 23 


($ 12) du statut nalional du personnel des industries électriques et 
gazières. 
Article 21. 

Le personnel stalutaire de la C. C. A.S. relève, suivant les règles 
posées à l'article 3% du statut national du personnel des industri 
électriques et gazières, de la commission supérieure nalionnle du 
pre rsonnel ou de la commission secondaire des services CCHUTAUX 
d'Electriilté de France et de Gaz de France. 

CHAPITRE 6 
Mod Jications du règlement. 
Article 92. 

Le présent règlement peut être modifié sur proposition du conseil 
d'administration. Ces modifications n'entreront en vigueur qu'apris 
avoir été arrttées par le ministre du travail el de la sécurité sociale 


et le ministre de l'industrie et du commerce après avis de la com 
inission supéricure nationale du personnel. 


+ 0 &—— 








Constitution des caisses mutuelles complémentaires et «d'action 
sociale des industries électriques et gazières de la région pari- 
sienne. 

re 

Le ministre de l'industrie et du commerce €! le ministre dn 
travail et de la securité sociale, 

Vu le décret ne 55-200 du 3 février 1955 modifiant les dispo 
lions du staiut naiional du personnel des indusiries électr.ques ct 
gazières relatives au régime spécial de sécurilé sociale de ces indu 
tries et, nolamument, l'article 11; 

Vu l'arrêté du 4 février 1955 élablissant la Fsle des caisses mutuel 
les complémentaires el d'action sociale d'Electricité de France € 
de Gaz de France; 

Sur propositions dn directeur du gaz et de l'électricilé et du 
dirceteur général de la sécurité sociale, 


Arrèlent: 


art. fer — Les casses mutuelles complémentaires et d'action 
souinle de la résion parisienne, visées an lableun « BB » de larré.é 
du 4 février 1953 susvisé, seront constituées dans les condi $ 
précisées aux arlivies ciapres, 

Art. 2, — Le conseil d'admin:stration de chacune des rai:s°s 
à l'article fr ci-dessus se réunira, dans le plas bref délai, l 
convocation du président de la commission secondaire à qui incom- 
hait, lors des élec:ions, la responsabilité de la bonne organisation 
des opérations électorales, en vue de l'établissement du règlen 
parliculier de Jadite caisse, règement qui sera ensuile som Û 
approbation du ministre de l'industrie et du commeree et du m:h:s- 


1 
tre du travail et de la sécuri'é sociale. 


Art. 3. — La d'cision d'approbation du règ'ement parlicuiier 
chaque caisse muluelle complémentaire et d'a-tion sociale scia 
nolitiée par les soins du ministre de l'industrie el Gu commen 


conseil d'administration de la caisse intéressée, ainsi qu'à la « 
it d 


mutuelle comnlémen'aire unique fonctionnant actuellenu 
la région parisienne et à l'Electricilé de France el Gaz de Franc 

Au recu de la notification, le conseil d'administration se 
dans les conditions prévues à l'article 2 ci-dessus pour pi 
l'élection de son bureau. Cette formalité accomplie, la caisse St 
déffu:tivement constituée, 

Art. 4. — Dès la conslilulion de chacune des caisses mulu 
complémentaires et d'action sociale visées à Flarticle fer ci-d 
le conseil d'administration fera auprès des organismes inlére 
de Ia sécurité sociale les démarches nécessaires pour oblenir 
mission de la caisse en qualité soit de correspondant local, soil 
section locale de ces organismes, suivant la posilion qu'aura pr 
à ce sujet le conseil d'administration de la caisse. 

D'autre part, en vue d'obtenir d’Electricilé de France et de G 
de France la mise à la disposition de la caisse du personnel n 
saire à son fonctionnement, le conseil d'admin'stralion soumis 
à l'approbation dn commissaire du Gouvernement le tableau h 
chique des emplois administratifs de la caisse. : 

Pour assurer le service des prestations « sécurité sociale » 
«“ comp'émentaires » dans les meilleures conditions à compl'i 
la cessation d'activité de la caisse mutuelle complémentaire un 
fonctionnant actnellement dans Ja région parisienne, le conseil 
ministration arrêtera la liste des sections locales de vote et fera pr 
céder aux élections prévues à l'article 19 du règlement commun 
des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale. 

Art. 5. — Lorsque toutes les caisses mutuelles complémentarts 
et d'action sociale visées à l'article fer ci-dessus auront été « J 
tuées, la caisse mutuelle complémentaire unique fonctionnant actuer 
lement dans la région parisienne cessera son aclivité au der 
jour du mois en cours et son conseil d'administration pr 
à l'arrêt des comptes, l'aciif el le passif seront répartis ent # 
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caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale susvisées, 
conformément aux dispositions de l'article 55 du règlement commun 
des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale, 

Art. 6. — Le transfert des dossiers devra être effectué pour chaque 
caisse mutuelle complémentaire et d'artion sociale dans les quinze 
jours qui suivront la cessalion de l'activité de la caisse mutuelle 
complémentaire unique. 

La liste des dossiers qui pourraient se trouver en instance de 
contrôle médical ou de remboursement à la date du transfert sera 
fournie à chaque caisse mutuelle complémentaire et d'action sociale 
intéressée. 

Art. 7. — A compter de la date de cessation d'activité de la 
caisse mutuelle complémentaire unique, fonctionnant actuellement 
dans la région parisienne, Electricité de France et Gaz de France 
cesseront de verser à celte dernière les cotisations fixées par lar- 
ticle 23 du statut national du personnel des industries électriques 
ct gazières. 

rt. 8. — A la même date, les agents seront pris en charge par 

icune des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale 
jont ils relèveront désormais et il incombera à celles-ci d'assurer 


| avement des prestations sécurité sociale ainsi que celui des 
" ‘ions compiémentaires prévues à l'article 23; du stalut national 
du sonnel des industries électriques et gazières en conformité 
d osilions du règlement commun des caisses mutuelles complé- 
uentaires et d'action sociale. 


\ cet effet, les caisses mutuelles complémentaires et d'action 
le recevront les avances nécessaires d’Flectricité de France et 
de Gaz de France. Ces avances donneront leu à régularisation en 
fin d'exercice. 

art. 9. — Le payement des prestations « sécurité sociale » et 

mplémentaires » dont le remboursement aura été demandé par 


| igents, avent la date de cessation d'activité de la caisse mutwelle 
complémentaire unique fonctionnant acluellement dans la région 
parisienne, sera assuré par cetle dernière. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOMIE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUT RACON 





Emploi de matériel dans les mines grissuteusces. 


Par arrêté MS 14/55 du 14 octobre 1155, sont incorporés à la lisle 
des plans joints à i'arrèté du 8 mars 195% agréant pour élre emplovée 
dans les mines grisouteuses la « fiche femele de prise de courant pour 
cible souple 6.000 voils, 60 amgpères, 5 contacts, type FF-GM 6 I 5 », 
construite par la Compagnie générale d'élecir cité, branche Les 
Câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône), la notice 
descriptive et le plan J 12% joints au présent arrêté, définissant 
une modification du dispositif de remplissage de matière isolante. 

lorsque l'appareil livré comportera la varian!'e prévue par le pré- 
sent arrèté: 

Le cerlifiat de conformilé élabli par le constructeur conformé- 
ment aux prescriplions de l’article 2 de l'arrêté du 8 mars 1955 devra 
faire mention du présent arrêté. 

La ou les plaques signaléliques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 8 mars 1955 et le numéro du présent arrété. 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrèlé du 8 mars 195, une copie du présent arrêté, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrété du 8 mars 1955 demeu- 
rent sans changement. 


—+0 + — 


Par arrêté MS 15/55 du 14 oclobre 41955, est agréé pour être 
ciuployé dans les mines grisouteuses le « posie avec in‘errup'eur 
sectionneur tripolaire haule tension 7.000 vois, 200 ampères, à cou- 
pure visible dans l'air type G I F II A. », construit par la Société 
générale de constructions électriques et mécaniques Alsthom, 2%, rue 
des Bateliers, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm. ; 

2 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Je La boîte à câble devra étre entièrement remplie de matière 
isolante ne préseniant dans sa masse aucun vide interne. 


— 200 —- — 


Par arrêlé MS 16/55 du 14 octobre 1955, est agréé pour être 
vinployé dans les mines grisouteuses le « moteur sérié Garmma, 
ivpe 280 Y TS spécial, modèles F KR N A et F A S A » construit 
pir la Maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont aux 

mndilions suivantes : 

lo La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les flasques paliess ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

2 Is seront équipés de manchons tête de câble, type MECAP, ou 
de Tout aritre dispositif de raccordement d'un lype agréé faisant 
avee le carter un joint d'au moins 25 mm de larzeur et dont les 

de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de ceclui ci 





Par arrèlté MS 15/55 du 14 octobre 19%, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 5 août 1955 agréant pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « transformateur lypge DEU 6/1 » 
construit par la société pour la vente des fabrications Electrica, 26, 
boulevard des Batignolles, à Paris (15°), la notice descriplive et le 
plan M 4%7%6401-03, joints au présent arrèté, définissant le montage 
sur le transformateur d'un commutateur à trois positions et d'une 
borne de mise à la terre. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrèlé : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur contormé- 
ment aux prescr.ptions de l’article 2 de l'arrèté du 5 août 19%55 devra 
faire mention du présent arrété; 

La ou les plaques signalctiques de l'appereil devront porter la 
date de l'arrêté du 5 août 1955 et le numéro du présent arrûté ; 

Le constructeur devra fournir en mème temps que la copie de 
l'arrêté du 5 août 1%5 une copie du présent arrété. 

Les condilions d'emploi prévues à l'arrêté du 5 août 1955 demeu- 
rent sans changement. 








+ © + 


Par arrêté MS 18/5 du 14 octobre 1955, sont incorporés à la liste des 
plans joints à larrôlé du 4 janvier 1954 ugréant, pour être emplo;é 
dans les mines grisouteuses, le « moteur ivpe MEL... 160 Db », cons- 
truit par la société Le Matérel électrique 5 W, 2, route d'MHey- 
rieux, à Lyon (Rhône), la notice descriptive et les plans 3S924 et 
236814: D, joints au présent arrcté, définissant le montage sur Île 
moleur d'une nouielle boite à bornes, 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré 
sent arrêté: 

La boile à bornes devra avoir subi avec succès l'épreuve hydrau- 
lique sous la pression de 6 hpz; 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur, conformé- 
ment aux preseriplions de l'article 2 de l'arrélé du 4 janvier 195, 
devra faire mention du présent arrète ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 4 janvier 1%54 el le numéro du présent arrété ; 

Le constructeur devra fournir en môûême temps que la copie de 
l'arrété du % janvier 1954 une copie du présent arrêté, 

Les conditions d'emploi restent celles prévues à l'arrêté du 4 jan- 
vier 1%4% dont le paragraphe 2° de larlicie 3 est modifié comme 
suit : 

20 IIS seront équipés de prises de courant, entrées de cal on 
obturateurs d'un type agréé faisant avec la boite à bor: 
d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne debou- 
cheront pas à l'intérieur de celle-ci 


Par arrèlé MS 19/55 du 1% octobre 195, est azréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « moteur de levage pour pelle char- 
geuse 1vpe 1251 série L construit par la l'applica Ji tite 
rales d'élecirwilé le mécanique, 6, avenue d'Iiéna, à Pari li 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils ont 


aux conditions suivantes : 

19 La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 IIS seront éqnu pes d'une entrée de câble d'un lvpe agréé fui 
sant avec le carter un joint d'au moins 25 rom de largenr et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intéreur de celui-ci, 


————2 9 -—— 


Par arrêlé MS 20/55 du 15 octobre 1955, est agréé ponr être employé 


dans les mines grisoulteuses Île moleur de traclion pour pelle 
chargeuse, tvpe 5271 Série T », construit par la Société d'applications 
générales d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'kéna, à 
Paris (16°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 


aux condilions suivant 

te La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mn 

2° Ils seront équipés d'une entrée de cäh'e d'un type ag 66 faisant 
avec le carter mn joint d'au moins 25 mm de largeur ef «ont les 13 
de fixatioñ ne déb heront pas à l'intérieur 


CiuEI- CI, 


——— #4 D D——— 


Par arrêté MS 21/55 du 14 octobre 19535. est agréé pour être ermplov& 


dans les mines grisouteuses le « circuit de télécommande de sécu- 
rilé éléctrique type 210 », construit par les Mines domaniales de 
polasse d'Alsace, 14, faubourg d'Allkirch, à Mulhouse (Haut-Rhin), 

Sont seules de sécurité électrique et agréées comme telles le par- 
lies de circuit à ricures au bi di rela et Comnrix entre a 
masse et la résistance R 1] j 

Les divers organ onmetituant ce circuit devront être € ni ‘4 
conformément au schéma SE O 1745 et à la nolice joints at sun 
arrêté, : Là ‘ 

mes ———ÿ © D— mr 








— — 
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Création d'une commission administrative paritaire 
pour le corps des agents de service des services extérieurs. 


] 11 du cil et le ministre de 
1: 1 et ü l 

\ fl ? ] 19 bre 19% I 
; t 
12 1 

\ L 1 l ll 1% | il ment d'admi 
Distrathonn pri | iron de larticle 22 de la loi au 
19 « IRL li l r f aux com hs adri 
Li garilair ensemble les textes qui Font modiln 

\ r! tu 7 janvier 1%0 insliluant dt mnimissions adminis 
tra par Lit lit industrie et du commerce el 
fixa lt ln modalile li Clecthor à Crée CONMIMISSIONS 

Vu le décret me 157 du 24 mai 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publiqu { { | latutaires communes appi- 
cable | l'as d e d crrvices extérieurs deé aumi 
1 | : 

\ 

\ri, 1e Il ect créé an ministe ( | lustrie et du nmeree 
uit [TRELT ti | le ri les agents de service 
d vrvirve l ‘ i 

Cet TITLE \ 1 Ce auprès du directeur de l'administration 
t vu « nn 1 

Frois rep { l et trois représentants suppliants de 
] With ra 

De cprése titulaires et deux représentants suppléants pour 
} LL ‘ de ? ( 

Un représentant titulkmire et un reprééentant suppléant pour Îles 
aüasentl Q vr\ict } prenne ilégorit 

art. 2 Les dispos ns de l'article 10 de l'arrêté du 7 janvier 
1950 visées ci-de i fixant les modalilés de lélection aux Hnis 
gsioni vtt te tive paritaires du ministère de l'industrie et du 
conti li bles AUX COoMIMISSION inslhituct par L'art le 
pr nt 

Art, 9 Le secrlaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
ministre di industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne | exécution du présent arrêté, qui sera publié 
ou Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Par le 1: bre 1953. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Jour le ministre et par délégal'on: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERNREL, 


Le secrétaire d'Etat à la mt lence du conseil 
et par aclégalrion 
Le drecteur de lu [Jonction publique, 
PIENRE CHATENTT 
— © &- 








Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de la Société des transports pétroli®rs par pipe-line. 





Par arrèté du 20 s mbre 1953, M. Mogaray (André), ingénieur 
en chef du poti { Lats vs, est nominé, à comuoler du ! octobre 
49%, comm ire du Gouvernement auprès de la Société des trans- 

orts pétrolier | pipe-line (TRAPILI), en rempiacement de 
k Roue ii specleur général des ponis et chaussées. 








MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 55-1373 du 18 octobre 1955 autorisant la chambre 
d'agriculture de Maine-et-Loire à percevoir une cotisation 
extraordinaire au profit du service d'enseignement postsco- 
laire agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
nomiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu \e code rural; 

Vu le décret n° 54-126 du 24 décembre 195%4 tendant à assurer 
la participation des chambres d'agriculture à l'expansion écono- 
mique, et notamment son article 8; 

Vu la demande formulée le 24 janvier 1955 par la chambre 
départementale d'agriculture de Maine-et-Loire ; 

Vu l'avis du préfet de Maine-et-Loire en date du 2 février 
1900 ; 

Le conseil d'Etat (<ection des travaux publics) entendu, 


\ 





Décrète : 


Art, #®. — La chambre d'agriculture de Maine-et-Loire est 
autorisée à percevoir pe — année, à partir de 1956, une cçoti 
sation extraordinaire établie sur la mème assiette que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des 1mpôts, 
daus la limite d'un maximum de 60 décimes supplémentaires. 


Art. 2, — Le produit de la perception des 60 décimes supplé- 
mentaires prévus à l’article 1% est affecté au service d'enseigne- 
ment postscolaire agricole créé par la chambre d'agriculture de 
Maine-et-Loire en application de l’article 25 de Ja loi du 3 jan- 
vier 1924. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économique; 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 





Décret n° 55-1374 du 18 octobre 1955 autorisant la chambre 
d'agriculture des Deux-Sèvres à percevoir une cotisation 
extraordinaire en vue de l'acquisition d’un immeuble. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
nomiques et du ministre d2 l'agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu je décret n° 54-1263 du 24 décembre 1954 tendant à assurer 
la participation des chambres d'agriculture à l'expansion écono 
mique, et notamment son article 8; 

Vu la demande formulée le 8 janvier 1955 par la chambre 
départementale d'agriculture des Deux-Sèvres et transmise par 
le préfet des Deux-Sèvres le 21 janvier 1955; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrile : 


Art. fe, — La chambre d'agriculture des Deux-Sèvres est 
aulorisée à percevoir chaque année, à partir de 1956, une col 
sation extravrdinaire ‘établie sur Ja même assiette que le: 
décimes prévus à l’article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite d'un maximum de 5 décimes supplémentaires. 

Art. 2, — Le produit de la perception des 5 décimes suppl 
mentlaires prévus à l’article 1% est affecté à l’acquisition et : 
l'arnénagement de l'immeuble de la chambre d'agriculture de: 
Deux-Sèvres. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économique: 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publu 
au Journal o{jiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAX SOURBET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 





—<® ® &- 


Décret du 15 octobre 1955 autorisant la chambre départemental® 
d'agriculture de l'Ain à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5%: 

Vu la délibération en date du 12 mai 1955 de la chambre d'agr! 
culture de l'Ain; 

Va la décision du 3 oclobre 1955 du ministre de l’agriculture rea- 
live à l'inscription au programme d'inveslissements agricoles, 
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Décrèle . 

art. fer. — La chambre départementale d'agriculture de l'Ain est 
aulurisce à contracter, auprès de la caisse nationale de crédit agri- 
coule, un emprunt de 5 miilions de francs au taux de 2? p. 100, rem- 
boursable en trente ans, 

Art. 2 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au journal ofjicuel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

ENGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET. 





++ 


Eaux et forêis. 





Par arrèlé du 13 octobre 1935, est autorisé. pour une période d'un 
\ comaoter du fr juillet 195. le renouvellement du détachement 





au s de l'Organisalion des Nations Unies pour l'agriculture et le 
! ement (service forestier) de M. Huguet (Louis), ingénieur 
d eaux et forûts. 





— ++ — 


Cénie rural. 


Par arrèlé du 18 octobre 195, l'articie 1 de l'arrèl£ du 17 août 
101 est modifié comune suil: 

MM. Malon (Guy) et Rouge ‘Bernard), ingéu:eurs du génie rural, 
sont détachés auprès du ministre de la France d'outre-mer pour cinq 
ans, à compler du 16 oclobre 1953, en vue d'exercer leurs fonctions 
dans les services de l'agricullure de la France d'outre-mer avec le 
grade d'ingénieurs de 2° classe. » 


—+e+- 











Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par arrèté du 18 oclobre 1955, à comp'er Au 1er o‘tobre 195 et 
pour une durée de trois ans, M. Gumbau (Henri), inspecteur des 
suis sociales en agricuilure de 2° classe, 7° échelon {indice 410), est 
détaché en la même qualité auprès du ministère des affaires maro- 
caines el tunisiennes pour servir au Maroc direction de l'agriculture 
el des forêts). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Cate d'entrée en vigueur pour certains organismes de sécurité 
sociale ou d'aliocations famiiiaies des dispositions des articles 36 
et 37 modifiés de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 





Par arrêtés en date du : octobre 1955: 

L'entrée en vigueur des disposilions prévues aux arlicles 3% et 37 
de l'ordonnan'e du : octobre 19:55, modifiés par l'article fer ($S fer) 
du décret n° 52-676 du 20 mai 1955, a été fixée au 1er oclobre 1955: 

Pour la caisse 


ire de sécuriié sociale de l'Yonne n° 89-G; 
Pour la caisse ° 


ocalions familiales de l'Yonne ne 891, 





Par arrèlés en date du 11 octobre 1955: 
Au fer janvier 1956: 
Pour la caisse primaire de sécurité sociale de Beauvais no @-C; 
Pour la caisse d'allocations familiales de Beauvais n° 66-1 
Au fer juillet 1955: 
Pour la caisse centrale d'allocations farmiliales de la région: pari- 
sicnne n° :0-1. 


———— -@ @ S———— 


Par arrêté en date du 11 octobre 1955, la date d'entrée en vigueur 
des dispositions prévues aux articles 3% et 37 de l'ordonnance du 
4 octobre 195, modifiés par l’article Ar ($ 1er) du décret du 20 mai 
1555 à été fixée : 

Au fer janvier 1956: 

Pour Ja caisse d'allocalions familiales de l'Indre, n° 36-14, en re 
qui concerne seuiement jes cotisations dues par les travailleurs indé- 
pendants. 

Au fer octobre 1955: 
Pour la caisse primaire de sécurité sociale de :a Manche n° %#-C 
Pour la caisse d'allocations familiales d'Elbeuf n° 76-27: 

Pour l'Union pour le recouvrement des colisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du Calvados, n° fi-U, en ce qui 
roncerne seulement les cotisations dues par les travailleurs indé 
bPendants et celles concernant les gens de maison. 





+0 








Affectation prov'soire au ministère du travail et de la s°curité 
sociale d'une partie de baraquement édifié à Alençon (Orne). 





Le ministre du travail et de la ©: irité so re et le secrétaire 
d'Etat aux finanves «€ iux affaires « ioniques, 

Vu le décret modiilé 1: 19-1313 1 27 seplembre 19:9 relatif à 
l'affectation des immeubies doman 1 détenus en jouissance 
à un litre que que par l'Elat, modifié par le décret ne 23 109% 


du 5 novembre 1954: 
Vu l'adhésion du ministre de Ia reconstroction et du logement 


en dale des 19 « 


Vu l'avis favorai émis par la commission centrale de contrôle 

des opérations immobilières au cours de sa séance du 8 juin 196, 
Arr { 

Art. te son iffect e provisoire au ministère du travail 
et de l irjte s hirection de l'ami Uon générale et 
du # « LL { t t lat | ervi iuUxX de Ja 
Mall: \ quatre ect l'une ice lola le meires 
carrés, sitnées dans parie Nont du  baraquement provisoire 
MX 03, édili \lencon ‘Or pi ju mp-de-Foit 

srs, Z I lirecteur d adm.nist \ générale et du personnel 
du in I du ! [l et de Va sécuru sociale et le chef du 
soi e des doma 8 1 tariat d'Etat aux f et aux 
atf S « h « 8 Charges In en ré e neerne, 
« [RC l } { | t ju ra H i 11 J urnal o[Jiciel 
de la R« 1 C \ À 

Fai à Paris, le 5 octobre 1955 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON 
Le secrelairt l'Etat aua { nancC« et aux a/} ures € ounorriq LA $, 


GILBERT-JULES, 





e0+— 


Taux d'abatement applicables pour le calcul dzs prestations 
familiales dans certaines communes du département de la 
Moselle. 


Le ministre du travail et de la séceurilé sociale, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de la « 
le se-rélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et 
le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu l'article 11 


nté publique et de la population, 


linta 20, de la loi n° 461825 du 22 août 1946 


fixant le régime des } tations familiales: 
Vu le décret 1 01-1323 du 31 décembre 1954 portant réforme et 
amélioration de certaines preslalion uniliale et nolannunent son 


article 6; 


Vu le décret n°9 55-261 du 3 avril 1955 portant modifi-ation du 
résume des prestations familiales 
Vu je rapport du paéfel de la Moselle en date du 3 mars 195; 


Sur la Propos ion Gil directeur général de la sécurité sa iale, 
du directeur ces affaires professionnelles et sociales an ministère 
de l'agriculture, du directeur de la population et de l'entr'aide, du 
l contrôle 


directeur du budge! et du directeur général des prix et du 


CcconormrIuc, 


art 1 Pour l'appl n Ge l'article 11, 2 a, de Ja loi 
I 1, in du 22 it 1946 fixant le 1: une cé prestali farm 
liale les aux einen pp rer lil le l Ihre C1 apres 
du d'parteim [ i Muscl!e nt fi COIN ] 


Algrange, Alslinz, Angevillers, Amanvillers, Amneville Ars Elfe 
Moselle: Audun-leTiche, Aumetz Fans t-Martin, Barmbhiderstroff, 
Basse-Yuiz, Bebhrenlès-Forbach, Benin bertrange, hetling-lès-Saint- 
Avold, HBoulange, Bornv, Houshach, Housse, PBronvaux, Carling, 
Châtel-Saint-Germain, Clouange, Créhanze Creulzwald, Cocheren, 
Dieblir biesen, Dbourd'hal, Eizange, Entrange 1 herange. Etzling, 
Falck, Fameck, Farebersviller, Farschviller, Faulquemont, Florange, 
Folt li Folschviller, Font Y, Forbach, Frevmine, Gandrange, 
Grosliiederstrotf, Guénange, Guenviller, Guertins, Harondange, 
Ham-sous-Var:herg, Hargarten, HMaute-Yuiz, Havane Ilavange, 
Henriville, Hetlange-Graru Ilommbourg-Haut, Hlange, Kanfen, Ker 
bach, Knulange, Laudrefang, Lessv, l'Hôpital, Lixing-lès-Roubhling, 
Longeville-lès-Melz, Lonzeville lès Saint-Avold, Lommerange, Mache- 
ren, Magnv, Muizièt Metz \M t Mancom M nge 
Siüvange, Mariv, Maspich, Merlebach \! l Metz Metzing, 
Mondelange, Monti Metz, Ma i Montssne, M ch, 
Moulins - | Melz, Moveuvre Grande Moveurre-Pet h hef, 
Neupkirch-lès-Sarreguemi , Nil ce N Put nge, 
Oeling, Ocutrange Otftangs Petite el« l'ierreville l'lappe 
vilie, Pontpierre Ÿ lp cleitu Rangit IX, ig'é Remelling, 
Richemont, Rochonviller Rormba Konce tt. bruck LE elange, 
touhling, Rozerieulies, Russanre, Saint A |, Saint-Julien, Sainte- 
Marie, SaintPrivat, Sarreguemines, Schocneck, Scy, Seingbouse, 
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Serremmange-Erzange, Spicheren, Stiring-Wendel, Talange, Tenteling, 
Terville, Teting, Thedieg, Thionville, Tressange, Tritteling, Lekange, 
Vallières, Vaiment, Varsberz, Veckring, Vevmerange, Vitry-sur 
Orne, Volkrange, Volmerange-és-Mines, Wellerding, Woipping, 
Woippy, Zioming. 


Taur d'abattement de 7,0 p. 108, 


Allviller, Ancy, Apaeh, Argancy, Augny, Ay-sur-Mosclle, Jiarst, 
Basse-Haun, Biberkirch, Liding, Hitehe, HWoulay, Bouzonville, Buding, 
Cappel, Callenom, Châleau-Salins, Corny, Cotune, Dalem, Dicure, 
Distroff, Dornot, Enchenberg, Ennerv, Fèves, Freistroff, Garehe, Goe!- 
zenbruck, Gorze, Gravelotte, Gurcbenhouse, Hammbach, Hartzviller, 
Hauconcourt, Meming, Moste-Haut, Mundling, Ippling, Jouy-aux- 
Arehes, Jussv, Kedonze, Koecking, Koenigsmacker, Kuntzig, Lacham- 
bre, la Maxe, Lemberz, Lorry, Loupershouse, Lutzelhourg, Meisen- 
Lhal, Melzeresche, Metzerwisse- Montbronn, Morhange, Moussey, Neuf- 
grange, Niderviller, Norroy, Noveant, Peltre, Phalshourg, Plesnais, 
Puttelange lès Farschviller, Racrange, Rechicowrt le Châtean, Reding. 
Rohrbach-lé ;-Bilche, Mustroff, Saint-Jean-Rohrbach, Sain!t-Louis-lès- 
Milehe, Saint-Lowislès:-Sarrebourg, Sainte-Ruffine, Sarraibe, Sarre- 
bourg, Sarreinseming, Sau'nv, Semécourt, Sierck, Soucht, Teterchen, 
Trémer: Trois-Fontaines, Val-de-bueblange, Valmestroff, Vantoux, 
Vaudreching, Vaux, Verneville, Willerwald. 


Taur d'abattement de 11%, p. 100, 


Abreschviller, Achen, Adelange, Altrippe, Antilly, Arry, Ars-Laque- 
nexv, Arzviller Baerenthal, Baronville, Bénestroff, Berviller-en- 
Museile, Mining, Histeñ en Lorraine, Histroff, Niesehersing, Bliesguers 
viller, Boucheporn, Bretinach, Brouderdorf, Ruhl-Lorraine, Chailly-lès- 


Ennery, Chariv, Chemery, Clieulles, Coin Courcelles-sur-Nied, 
Courcelles Chaussy, Cuvry, Daba, Delme, benting, Fivange, Ersnest- 
Viller Faillv, Fénétrance Fletrange, Fleury, Flevy, Folpersviller, 
Frauerilu CGrostenquit CGrundvilter, Guchianre-lès-Preuze, Gué- 
bling Guenestroff, (6 hng, Haute-Visneulles, Heïlimer, Tless, 
Misprich, lolvih Emiog, Imsming, Jury, Kalhanusen, Kappelkinz 
ger, Kerprieh-lés-Iieuze, Lammbach, Lanming, Lelling, Leyviller, 
Lixingt-lès-Saint-Avold, Lorquin, Lutlange, Mainvillers Maizières-lès- 
Vi Malros Maxsta Mi: Mouterhouse, Nebing, Noisseville, 
Nouil Petit-Rederching Phil P} bour g l'laine-de-Walsch, Pouilly, 


Rahbinz, Remering-lès Puttelange, Rem y, Retonfew, hRettel, Revers- 
viller, Richeling, Hurange-lès-Thionville, Saint-Quirin, Sanry-les-Vigy, 
Schnerkenbuseh Schorbach Vahl-Ebersing, Vahl-lès-Faulquemont, 
Vany, Vasperviller, Vatimont, Velving, Vergaville, Vigy, Volstroff 
Walseneid, Weisviller, Wittring, Woustviller, Zeltinzg, Zouffigen. 


Taux d'abattement de 13 A 100. 


Les autres communes du département. 

Art, 2, — Le directeur général de la £ wité sociale, le directeur 
d: iffuire profs lon es et wiales au ministère de l'agricul- 
ture, le directeur général és [a population et de lentr'aide, le 


direcieur du budget et le directeuz général des prix et du eontrôle 
économique sont, cha: “n en ce qui lé concerne, chargés de l'appli- 
<alion du présent orrèlé, qui pre id @iet à compiler du 1 octo- 
bre fu 
Fait À Paris. le 10 octobre 95 
Le miaistre du travail et de la sécurité socicle, 
PAUL BACOX. 
Le ministre ue l'agriculture, 
JEAN SOUMET 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
nEnxANM LAFAY 
Le croltaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILDENT-JULES 
Le secrétaire d'Etat aqur aflaires économiques, 
PrERTE APHIIY. 
ES — 





Sociétés mutuaiistes, 


DÉPANTEMENT DE LA CHANENTE 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 octobre 195, ont <t# approuvés les statuts de la société mutna- 
liste dite Société mutualiste de In société mr onyme d'exploitation 
des papeteries L. Lacroix fs, n° 16-494, 113, rue de Saintes, à Angou- 


léme, 
+" & ——— —— 


Déranremexr pu Lomer 


Par arrèté du miustre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1% octobre 1%5, ont été approuvés les statuts de la société mutux- 
liste dile: Société rmutualiste du personnel de la manufacture de 
Briare F, Bapterusses et C°, ne 45-13, boulevard Loreau, à Briare, 

——— 20 ——— 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrèté Qu 11 octobre 1955, ent él£ approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retrailes de Ja Société générale, 10, place 
Edouard-VM, Paris (%), autorisée à fonclionner dans les conditions 
prévues aux arlieles 13 à 08 du réglement d'administration publique 
du 8 juin 19%6 modifié, 


——— +2 —— 


Par arroté du 17 octobre Ki, ont été approuvées des modificalions 
aux staluts de la caisse de retrailes du Crédit industriel et commer- 
cial, 66, rre de la Victoire, Paris (9), antériste à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 358 du règlement d'adminis- 
tralion publique du 8 juin 1936 modifié. 


— +0 — 


Par arrèté du 47 octobre 1955, ont élé approuvées des modifications 
aux siatuis de la caisse de retraites bancaire du groupe du Crédit 
industriel, 66, rue de-la Victoire, Paris (9), autorisée à fonctionner 
dans le: conditions prévues aux artirles #3 à 58 du règlement d'ad- 
ministralior publique du 6 juin 1916 modifié. 


+0 





Ciroulaire n° 100 S. S. du 18 octobre 1955 relative au relèvement 
du taux maximum des prestations en espèces des assurances 
sociales, du montant maximum de l'indemnité journalière et 
des frais funéraires en matière d'accidents du travail. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à MM. les directeurs régionaux de la sccurilé sociale, 


Le décret no 55-122 du 29 septembre 1%5 paru au Journal ofji- 
ciel du % septembre 1955 a relevé le salaire limile prévu pour 
lé cacul des cotisations de sécurité sociale, Dans ‘e cas où le 
salaire est réglé par mois, ce chiffre limite a élé porté à 44.000 F: 
celte modification entraine un relèvement du taux maximum des 
prestations en espèces des assurances sociales, du montant maxi- 
mum de l'indermnité journalière et des frais funéraires en matière 
d'accidents du travail. 


A. — ASSURANCES SOCIALES 
IL — Assurances maladie et maternité. 


Conformément aux dispositions de l'article 27 de l'ordonnance 
du 192 octobre 1955, l'indemnité journalière est éja'e à la moil« 
du gain journalier de base sans pouvoir être supérieure au 1/0 
du gain mensuel entrant en comple pour le calcul des colisa- 
tions dues pour un assuré social dont le salaire est réglé men- 
suellement: pour les assurés ayant trois enfants ou plus à charge, 
au sens de l'article 23 de ordonnance susvisée, celle indem- 
nité est portée aux 2/3 du gain journalier de base à partir du 
trente et unième jour suivant le point de départ de l'incapacile 
de travail, sans pouvoir dépasser le 1/15 du gain mensuel maxi- 
mum entrant en compte pour le calcul des cotisations. 

En conséquence, le taux maximum des indemnilés journalières 
s'établit comme suit: 

Indemnité journalière normale ....s.ssesssssosessosesese 708 F. 

Indemnité journalière majorée ssssssssssoosesmosssssssese 911 F. 


IT. — Assurance décès. 


Aux termes de l'article 73 de l'ordonnance du 19 oclobre 15, 
le capital décès des assurances sociales ne peut étre supérieur 
à « trois fois le salaire maximum mensuel servant de base au calcul des 
cotisations dnes pour un assuré dont le salaire est réglé mensuel- 
lement ». 

H s'ensuit que, par application du déeret du 29 septembre 19%, 
‘e montant maximum du capital décès se trouve porté de 111.09 F 
à 122.000 F. 

Ces nouveaux taux sont applicables à compter du fer octobre 1%». 

Toutefois, je vous rappelle que les prestations en espèces devaz', 
d'une manière générae, être calculées sur la base du salaire 
avant effectivement donné lieu à précompte, ainsi que l'a p 
cisé l'article 29 du déeret du 29 décembre 1945, modifié par 
décret du 2t seplembre 199, en ce qui concerne l'indemnité jour- 
nalière, ‘e relèvement du taux maximum ne saurait s'appliq 
pour les maladies en cours, lorsque le salaire perçu avant l'art! 
de travail a donné lieu à précomple sur une base inférieure à 
celle correspondant au nouveau plafond de cotisalion, 
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B. — ACGIDENIS EU TRAVAIL 


1. — Indemnité journalière. 


L'arliv'e 16 modifié de la ‘oi du 7% octobre 19:6 sur la préver 
tion et la réparalion des accidents du travail el des mmaiadies pro 


fessonnel.es dis Does : 


« L'indemnilé journalière est égaïe à la moitié du sala're jour 
na er déterminé suivant les modalités fixées ar le rézlement 
d'administration publique. Ce sa'aire journalier n'entre en compie 
que dans la lim te d'un maximum égal à 1/10) da maximum 
de rémunfration annuel'e retennm pour l'assiellée des cotisations 


de sécurité sociaie, en veriu de l'artic.e 1 de ;'onmdonnance n° j5-22# 


du 1 octobre 1915 modifiée « 


Depuis le 4 avril 1952, le p'afond de sa'uire journalier était de 
ae F Coi du 14 avril 1952). 
Le décrel ne 55-1272 du 29 seplembre 19%55 a eu pour effet de 
028.000 
parier ce IMOonlant MAX HUM à ——— ».280 F. 
fix) 

'ormément à la règle rappelte par les cir°ulaires nes 24 &. ! 
jois, 277 S. S. 19, 27 S, S. 1951, 167 8. S, 1951 et 68 S. &, 1952, 
j nvient de tenir comple de ce nouveau palond pour je e€al- 
ul des indemnités journalières afférentes aux accidents survenus 


aprés le 0 septembre 19:35. 


I, — Frais funéraires. 


Le maximum des frais funéraires suseplibes d'êlre pris en 
charge au titre accident du traval a élé fixé, par l'arrêté du 
2% février 192, au 1/24 du maximum de rémunéralion annuelle 
retenu pour lassielle des colisations de s'eurilé <soc.aie, en verlu 
de l'artic'e A1 de l'ordonnance n° 45-224 du 4 octobre 1915, modifiée, 

Le maximum des frais funéraires se trouve donc porté de 19.000 F 

528 (HN) 

à - 22.000 F el cela pour les décès survenus après :e 90 sCp 
21 
tembre 195. 

Je vous serais ohlg# de bien vouloir parler les présentes instrar- 
fiuns à la connaissance des caisses de sécurilé sociae de votre cir- 
conscriplion, 

Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


FRANQOUIS WATIXE, 





—+ 0 +- 


Homologation ce presses mues mécaniquement 
destinées au trav’il à troid des métaux. 


Rectifi'alif au Journal officiel du 7 septembre 1955 ‘dérision du 
Ji août 1955) : 


Page 8976, 2e co'onne, article %, Me ligne, an lien de: « Ces 
machines sont équipées d'un di-positif de eccurité à boutons pous- 
coirs », lire: « Ces machines sont équipées d'un écran prolecteur 


pour presses plicuses à embrayage pacumalique…. » 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCFMENT 


Décret n° 55-1375 du 18 octobre 19255 relatif aux primes de ren- 
dement susceptibles d'être attribuées aux personnels tech- 
niques titulaires du ministère de la reconstruction et du 
logement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19:35 portant réforme des trai 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 


Art. 17, — Des primes de rendement peuvent être alloutes 
aux personnels techniques titulaires du ministere de la recons- 
truction et du logement dans les conditions fixées à l'article 
ci-dessous, 





Art, 2. — Ces primes, essentiellement variables et person- 
nelles, sont attribuées, comple tenu de la valeur et de laeti- 
vilé des agents appelés à en bénéficier, dans la limite des 
maxima fixés pour les différentes catégories de personnels; 
elles ne peuvent excéder, en aucun cas, 18 p. 100 du traite- 
ment le plus élevé du grade. 

Les taux et conditions d'attribution de ces primes sont fixés 
chague année, dans la limite des crédits ouverts à cel effet, 
par décision du ministre de la reconstruelion et dun logement, 
sans que les bénéficiaires puissent se prévalor de la prime 
allouée l'année précédente et sans que le taux moyen des 
dites primes excède celui qui résullerait de Fapphcation à Fen- 
semble des personnels intéressés du taux de 5 p. 100 des trai- 
tements moyens. 

Art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du {*% janvier 195%, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

ENGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le srcrélaire d'Elat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEDECIN, 
+ & +- , cs 





Approbation de modifications à un projet de reconstruotion 
et d'aménagement. 


Par anwûté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du ministre de l'intérieur en dale du 6 octobre 1%5, sont 
approuvées les modifications au projet de reconstruction el d'aména- 
geiment de la ville de saint-Dié (Vosges). 


e+e<- 





Création d'une zone de compensation. 





Par arrûlé conrerié du ministre de la reconstruclion et du loge. 
ment et du secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires érono- 
miques en dale du 6 octobre 1955, pris en application de l'artic'e 10 
de la loi des 11 octobre 1930-12 juillet 1951, modilite nolarmment par 
l'ordonnance du 8 <eplembre 19%:5, est déciarte d'utilité publique 
et urgente la créalion d'une zone de compensation destinée à faci- 
liter dl opérations de remembrement sur je terriloffe de la com- 
Inune de L'omjevin (Meurthe-et-Moslie). 


+ @ &- 





Services extérieurs. 











Par arrûlé du 18 oct 1955, M. Bonne Paul), sous-chef de seee 
liun ! ie € élor set us Ex eurs du munisicre de la 
reconstru et du log ent au service dépariemental du Ba 
Rhin, « maintenu dans ja silion de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compiler du 27 novembre 1%54%, en 
vue d' iper un emploi de chef de seclion, %e échelon, dun cadre 
idiministralif temmporaire des services extéricurs du ministère de la 
recconstiru in et du logement. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Administration centrale. 


Par arrèlé du 18 octobre 1955, Mme Bagonneau (Marcelle), ere 
ployée de bureau (6° échelon, indice 149) à l'administration centrale 
du minisltère des anciens combattants et victimes de guerre, déla- 
unée auprès de l'office national de la navigation en qualité de stan- 
dardisie de 2° classe du 1% juillet 1050 au 26 juin 1955, est maintenue 


dans celle position jusqu'au 10 octobre 1937, date à laquelle elle 
sera adinise d'office à la retraile pour limile d'âge 


= — - © e- 














Services extérieurs. 


Por orrêlé du 18 octobre 195%, M Folley (Léon), secrétaire de 
direction de fre classe à 1! le de rééducation professionnelle 


des mutile de guerre et du travail de Lyvon-Gerland, est détaché, 


sur sa demande et pour deux ans, à compter du ter mars 1948, auprès 

du fover des anciens combattants et invaliies de guerre de Villiers- 

le Sec, pour y exercer les fonctions de directeur de 2 classe. 
"0 &——— 

Par arrèt lu 1! wtobre 1955, M. Folles (Léon), secrélaire de 
dire je fre l à e d rééd lion professionnelle des 
mulilés de guerre et du travaul de Lvon-tGerland, est détaché, sur sa 
demande et pour cinq à A unpier du fer mmars 19%, auprès du 
fover des anrien } uitants et invalide de guerre de Villiers-le- 
cc, pour y exercer les fonctions de directeur de fre classe. 

— + © &——— — 

Par arrôté du 184 octobre 1955 M. Folley (Léom), secrétaire de 
direction de fre 4 * à l'école de rééducation professionnelle des 
Jui | de guert et du travail de Lvon-terland, est délaché, 
sur sa demande et pour cinq ans, à compter du f°r mars 1955, auprès 
du foyer de inciens combattants et invalides de guerre de Villiers- 
les pour y exercer les fonctions de direcileur de .1r classe, 

— 4 @ &———— 

Par rrût lu 18 octobre 195%, Mine Buffard Simone), adjoint 
ndiministratif, % échelon, à l'office national des anciens combattants 
et victim de guerre, est maintenue, sur sa demande, en position 
de service détaché, pour un an, auprès de l'office départemental des 


anciens combattants et victimes de guerre de la Seine, pour y 
exercer fonce tion e 


le commis % échelon 
Le } ent arrété aura effet à compter du 16 août 1955. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


— — 


Décrets des 26 soptembre 1955 et îr octobre 1955 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Ces text nt pub 1 ne 26 du Bulletin ofliciel des décora- 
lions, médailles et récompenses paru « jJ''ur, 
——— ++ ——— 


Commission chargée d'émettre des avis en mai'ère d'accidents du 
travail ou de maindies professionnelles survonuz aux cr: 2nuels 
non tituw'aires du ministère de la santé publique et de la pcpu- 
lation. 

——— 
“ 

Le ministre de la santé publique et de la popu:ation, 

Vu le décret ne 5359 du 28 mai 193 relatif à l'application aux 
régimes spéciaux de la loi ne 46-226 du 20 octobre 19%6 sur la pré 
vention et la réparation des accidents du travai el des maladies 
} r fe slonneile 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1950 portant création d'une commission 
parilaire chargée d'émettre des avis en matière d'accidents du 
travail ou de maladies professionnelles survenus aux personnels non 
titulaires de l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, 


Arrûle : 

Art. fer Lea disposilions de l'article ? de l'arrêté susvisé du 
3 juillet 1950 sont modifiées ainsi qu'il suit; 

« Trois représentants de l'administration ; 

Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget, président », 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2 — Les dispositions de l'article 6 de l'arrêté susvisé du 
3 juillet 1%4 sont modiliées ainsi qu'il suit: 

« La commission connait de tous les ac'idents survenus aux 
agents qui n'ont pas la qualité de fonctionnaires titulaires ou sta- 
giaires, aux agents contractuels et aux agents liés à l'administration 
par un contrat de droit privé, et qui relèvent de l'administration 
centrale, du laboratoire national, de l'institut national d'études 
démographiques, de l'institut national d'hygiène, de l'école nationale 
de la santé et du centre d'éducation sanitaire, démographique et 
sociale. 

« Lorsque la commission est appelée À se prononcer sur un agent 
relevant du laboratoire national, de l'institut national d'études démo- 
graphiques, de l'institut national d'hygiène ou de l'école nationale 
de la santé, elle comprend obligatoirement deux représentants de 
l'administration désignés par le directeur de l'établissement et trois 
représentants du personnel désignés + les organisations syndicales 
es plus représentatives des personnels considérés », 
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drt. ? - Le directewr de l'administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la ropulilion, 
Pour le ministre et par déléga:ion : 
Le chef du cabinet, 
ALBERT GOURVIL. 


_——  _+e+ 


a ———— 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 11 octobre 1955, M. le docteur Breton, 
médecin chef au quartier psychiatrique de l'hôpital-hospice de Pon- 
lorson (Manche), est muté, en la imôme qualité, dans l'inérêt du 
service, à l'hôpilal psychiatrique de Vauclaire (Dordogne), en rem- 
placement de M. le docteur Collier, appelé à d'autres fonctions, 


—— ee — 


Par arrtlé en date du 11 octobre 1955, M. le doc!'eur Rurguet 
(Jean), médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique privé fai- 
sant fonction d'établissement public de Leyme (Loti, est muté, dans 
la méme qualité, dans l'intérêt du service, au quartier psychiatrique 
des hospices de Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de Mlle le 
docteur Chaigneau, appelée à d'autres fonctions. 


— +0 — 


Par arrôté en date du 11 octobre 1955, M. le docteur Gamhs 
(Albert), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 14% juin 1955, est nommé médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
privé faisant fonction d'établissement public de L mmelet (Nord), 
en remplacement de M. le docteur Bernard, appelé à d'autres fonc- 


lions. 
—— 0 &— 


Par arrôté en date du 11 octobre 1955, M. le docteur Godard, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 1% juin 1955, 
est nommé médecin chef à Flhôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d'hôpilal psychiatrique public de Lehon (Côles-du-Nord) 


(poste cree). 
— +0 - — 


Par arrêté en date du 51 octobre 1955, Mme le docteur Koechlin, 
reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
14 juin 1955, est nommée médecin chef au quartier psychiatrique 
des hospices de la Rocheile (Charente-Marilime) (poste créé). 


ee — 


Par arrêté en date du 11 octobre 1955, M. le docteur Rorlens, recu 





au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 11 juil- 


let 1952, est nommé médecin chef à l'hôpilal psychiatrique de Breuly 
la-Couronne (Charente) (poste créé). 


—.0+- 








Inspection de la pharmacie. 


Par arrôté en date du 13 octobre 1955, M. Lalanne, pharmacien 
inspecteur grincipal de la santé à Paris (service central de la 
pharmacie), est aflecté, en la même qualité, à la direction dépar 
tementa!e de la santé de Ja Seine, à compter du 1% octobre 1955. 


— —— ++ 








Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 13 oclobre 195, Mille Fleuret (Georgette), 
inspectrice de la population et de l'entr'aide sociale dans le dépar- 
tement de la Marne, est mise en disponibilité pour une durée d'un 
an, à compter du 15 octobre 1955, çour convenances personnelles. 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


—— 


Décret n° 55-1376 du 18 octobre 1955 portant fixation des 
emplois prévus à l'article 16 du décret n° 55-85 du 19 jan- 
vier 1955 fixant le statut particulier des contrôleurs civils 
en Tunisie et à l’article 17 du décret n° 55-86 du 19 janvier 
1955 fixant le statut particulier des contrôleurs civils et des 
adjoints de contrôle au Maroc. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 55-85 du 19 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut partieuliet 
des contrôleurs civils en Tunisie, et notamment son article 16 

Vu le déeret n° 55-86 du 19 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut parlicu- 
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lier des contrôleurs civils et des adjoints de contrôle au Maroc, 
et notamment son article 17; 

Vu le décret n° 55-1311 du 5 octobre 1955 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades 
et emplois des personnels civils de l'Etat, 


Décrète : 
Art. 19. — Les emplois comportant un traitement fonction- 
nel, prévus aux articles 16 et 17 des décrets n° 55-85 et 55-56 
du 1% janvier 1995 susvisés, sont ainsi fixés : 


Première catégorie. 


Chef de la région de Casablanca. 

Chef de la région de Rabat. 

Chef de la région d'Oujda. 

Inspecteur général des services politiques à Rabat. 
Délégué aux affaires urbaines de Casablanca. 

Chef du territoire du Tadla. 

belcgué du haut cominissaire à Tunis. 


Deuxième catégorie. 


Adjoint au chef de la région de Casablanca. 
Chef du terriloire de Port-Lyautley. 

Chef du territoire de Mazagan. 

Chef du territoire des Chaouia. 

Dclégué du haut commissaire à Sfax. 

Art. 2. — Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires marocaines el tunisiennes, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Arrêtés des 5, 17, 26 janvier, 15, 21 février, 3, 24 mars, 27 avril, 14, 
20, 31 mai, 13, 25 juin, 20 juillet, 6, 10 et 31 août 1955 poriant aîtiri- 
buiion de la méüaille d'honneur des postes, télégraphes et télé- 
phones. 





Ces textes sont publiés au neo % du Bulletin officiel des décora- 
liuns, médailles et récompenses paru ce jour, 
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Décrets du 14 octobre 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationa! de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 1% octobre 1#%5, vu les déclarations du 
conseil de l'ordre en date du 4 octobre 195, constatant que les norni- 
nations et promotions comprises dans les présents décrets n'ont rien 
ue conraue aux lois, décrets et règlements en vigucur, ont été 
PrornUus OU HORHIRECS : 

Au grade d'oflicier. 
MM. 
Mellac (Christian-Henri-Francois), administrateur civil au ministère 

des finances, Chevalier du 17 novembre 1945. 

Morin (Henri-Félicien), administrateur de classe mg gp à la 

direction du budget et de la comptabilité, Chevalier du 29 mai 1945. 
Weil (Robert-Gabrie!}, ingénieur en chef des télécommunications à 

la direction du matériel de transports. Chevalier du 15 janvier 1947. 


Au grade de chevalier 
MM. 

De Becdelièvre (Alain-Paul-Martin), ingénieur en chef des télécom- 
Inunications à la direction des télécommunications de Paris; 
23 annyités de services civils et militaires. 

Chehu (Marie-Ange-Locien Joseph), administrateur de ?° classe à Ja 
direction générale des té'écommunications : 28 annuilés de services 
civils et militaires. 

Conzelmann (Laurent-Léon), facteur chef à Paris-VIIT; 33 annuités de 
services civils et militaires. 

Fan (Jean-Noël), inspecteur principal à Toulouse; 43 annuités de ser- 
vices civils el militaires. 





Gireux (Joseph Auguste), receveur hors classe à Lyon Terreaux$ 
38 annuilés de services civils et mililtures 

Huzault (Jean Lauis\, directeur du service technique « Transmission » 
à la Compagnie industrielle des téiéphones; 27 annulés de pra- 
tique professionnelle et de services militaires, 

Linas (Honoré Louis), directeur départemental des bureaux ambu- 
lants de la ligne du Sud-Ouest: 25 annuités de services civils et 
militaires 

Vignal (lHenri-Jean-Paul), adrministrateur de fre c'asse à la direction 
du personnel; 24 annuilés de services civils el militaires, 

Vigneul (Maurice-Aitoine), docteur en médecine ; 47 annuilés de pra- 


que professionnelle et de services mililaires, 
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Décret n° 55-1377 du 18 octobre 1955 instituant une indemnité 
pour risques aériens en faveur de certains personnels des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télés 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du seécrélaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pense 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 45-462 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnilés alloutes au per- 
sonnel des services extérieurs des postes, télégraphes et telé- 
phones à des titres divers et les textes moditicalifs subsé- 
quents ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ®, — Une indemuité pour risques professionnels de 
500 F par journée de vol est attribuée au personnel civil du 
centre national d'études des télécommunications chargé d'ef- 
fectuer des essais à bord d'avions où d'hélicoptères, 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affares économiques, le secré- 
laire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et aura effet à compter du 1% janvier 19955. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PPLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
JEAN MÉDECIN, 
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Services extérieurs. 





Reclificatif au Journal officiel du 19 octobre 1955: 


Page 10315, fre colonne, ministère des poste télégraphes et tél4- 
phones, deuxiéme paragraphe, au heu de: « Arrêté portant inscrip- 
lion au tabeau d'avancement et nominations (ingénieurs des télé- 
Communications) », lire: « Tableau principal d'avancement de grade 
du corps interministériel des ingénieurs des télécommunications pour 
l'année 195 et arrêtés portant nominations, titularisations et main- 
tien en position de détachement {services extérieurs 


Page 10370, {re colonne, au lieu de: « Ingénieurs des télécommn- 
nicalions », lire: « Services extérieurs , au lieu de: « Tableau 
d'avancement de grade du corps interministériel des ingénieurs des 
lélécommunications pour l'année 1995 », lire: « Tableau principal 
d'avancement de grade du corps interministériel des ingénieurs des 


télécommunications pour l'année 195 »: au lieu de: « Nomination: », 
lire « Noyninatiogs, tilularisations et maintien en position de déta- 
chement »; au lieu de: « Par arrêté du 12 octobre 1955, a été nommé 


inspecteur général de 2° classe à compter du {7 janvier 1955 et titu- 
larisé dans le grade correspondant: M. Rachapt, directeur régional 
des services postaux de Paris lire: « Par arrêté du 12 octobre 19%55, 
a été nommé inspecteur général de 2e c'asse à la direction régionale 
des services postaux de Paris, à compter du 1e janvier 1955, et titu- 
larisé dans le grade correspendant, M. Rachapt, directeur régional 
des services postaux de Paris, » 
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Puge 10970, % colonne, % paragraphe, au lien de Par arrété du 
4% wctobre 105%. à été nommé inspecteur généra, de 2° classe des 
télé mmunications à comples du fer janvier 1955 et titularisé dans 
le grade correspondan M. Jamberrnr ingénieur en chef des télé- 
communications, qui demeure chargé, en sa nouvelle qualité, de la 
dure in régionale d télé communications de Paris lire: « Par 
nrret du 1? bre 1%» 1 et nommé ingémienur de 2 clasce des 
tal mnonieathon à commmnler d ter janvier 1055 et titularisé dans 
le grad re sp ndant M Jauibenotre digettenr ef chef des télié- 
cotn ot (} dern e chargé, en sa nouvelle qualité, de la 
direction réshonale ‘de ltélécomimunmiwations de Paris. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la justice. 
Par ar ! re 205, M. Rozian (Sylvain) est, par appli 
ca if ‘ | | rés notuimé agent du 
Î l » Î cé DE! à !L'oadmmumistu lion « ‘niraie 
uu ! ont sr 1 [a 
—— - -- +6. 
Ministère de la détense nationa'e et des forces armées. 
Pur arrôté du 11 août 1955 Mine veuve Jolly, née Lebaillv, a été 
i i PUT { nl ‘rA 1 " es ‘rvice exté 
1 i lu v! | ( las | Arte tt l 1 unes 
< T en à lon du cale des pensions trail lauire d'invati- 
«l ot « " ilint at l et 2 parue, livre HE, tire I, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 








CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 

Pa rt ( lnte du 10 et 25 epltembre 10% ont clé PormTn 63 
{ (ONEE Las i ' e des d ls et consigni- 
to ’ de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juil- 
het fu: t h \i le candilats eciapres dersignes : 

MM. Bernard (And Gaborit (Emile Comellas (Alfred Perrin- 
D { 

Par nr lute d embre 10,5 Mine Michel Hélène a été 
nomme a \ nn ralul hair t exéculion de la meme 
| TU l 
—_ 

INFCRMATIONS PARLEMENTAIRES 





co — 








Ordre du jour du vendredi 21 octobre 1955, 


A quinze heures. — “FANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination, par suite de vacances, de membres d'une com- 


[URI il, 
2. — léponses des ministres aux questions suivantes : 

1 — M. Francis Caillet demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la populalion: 1° quelles sont les raisons motivant 
le refus d'admission pour premiers soins dans un hôpital. A plu- 

curs reprises, de tels faits furent signalés: en particulier dans 
la nuit du 20 avril 1965, un ouvrier des usines Simca, à Nanterre, 
en molo, fut renversé par un automobiliste, Le car de police-secours 
de Courbevoie, alerté, arriva sur les lieux de l'accident à quatre 
heures quinze et transporta le blessé à l'hôpital de Courbevoie. Sous 
prétexte de manque du matériel nécessaire, le blessé fut dirigé sur 
Reaujon sans avoir reçu de soins, De mème, l'hôpital Beaujon l'en- 
voya à la Pitié et dans les mêmes conditions, Sa femme le vit à la 
Pitié à sept heures trente, et il décéda à dix heures trente sans 
avoir été examiné par un médecin; 2° quelles mesures il compte 
vrendre afin que de tels faits, vitaux pour la personne humaine, ne 
se reproduisent plus. (2e appel.) 


I. — M, de Léotard expose à M. le ministre de la justice que, 
devant certaines juridictions, le témoignage est recu sans que Île 
serment puisse être déféré au témoin; il demande de quel recours 








dispose la victime d'une décisien prise sur la foi de tels témoi- 
gnages pour en démontrer la fausselé el en oblenir réparation. 
(2° appel.) 

I. -. M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce la silualion des mines el usines de distillation 
des sachistes bilumeux des Télols (Saône-et-Loire), où une gravs 
menace de licenciement pèse sur le personnel: el lui demande 
quelles mesures comple prendre le Gouvernement afin que l'explai- 
lation des mines de sciusies de celle région soil maintenue, et 
assuré le plein emploi de la main d'œuvre occupée dans ces éla- 
bli-seine 

IV. — M. Cristofol expose à M. le ministre de l'intérieur: 1° que 
le 23 juin 1951, à onze heures dix, à Marseille, rue Huguery, des 
individus ont uilaqué une voiture Renauil, type « Prairie », appar- 
tenant à l'adininistralion de l'assistance publique et se sont emparés 
de 21.460.093 F, représentant la paye du personnel de l'hôpital de 
la Conceplion: que ladile voiture, élait occupée, outre le chauffeur, 
pur deux fonctionnaires dont une femme, non armés; que, malgré 
des demandes réilérées, aucune escorte de police n'avail élé accor- 
dée et les convoyeurs n'avaient pu oblenir d'armes: que, depuis 
cetle date, à l'exceplion de deux ou trois comptes rendus de presse, 
un silence insolite est fait sur celte affaire, laissant supposer à 
l'opinion que lon hésile à identifier publiquement les agresseurs 
et à les appréhender; 2° que le 26 juillet, entre douze heures et 
quatorze heures, la somme de 9 millions environ a é'é volée par 
des individus dans de troublantes circonstances dans les services de 
la voire de la vile de Mar<eilie, rue de Turenne, sonnme deslinée 
à la paye du personnel, Le silence est également fait sur cells 
deuxième affaire, NH lui demande quelles dispositions il a prises ou 
compile prendre pour éincider ces deux affaires et pour identifier et 
appréhender les coupables, quels qu'iis soient 

V.— M, Pierre Garel constate que, maïgré les promesses verbales 
maintes fois faites, le règlement des sinistrés mobiliers ne semble 
pas avoir La faveur de l'administralion du ministère de la recons- 
luclion et du logement, IH démence notamment avec force le cas 
les personnes de pius de soixante-dix ans à qui on ne donne pas 
S@tistau thon, on de ce es, mius agées cneore, à «qui on 0e oÉrir 
des Litres dont le derner tiers n'est remboursable qu'au bout de 
‘uf ans. Il demande à M, le ministre de la reconstruction et du 
gement de [ui préciser ce qu'il entend faire pour remédiez à cetle 
silualion et comment if entend assurer dans les moindres délais le 
respect de la loi du 3 octobre 1916 sur la réparalion des dommages 
de guerre, 

VE — M. Jean-Paul Pa:ewski demande à M. le ministre de l'édn- 
calion nationale quelles dispositions il comple prendre poux protéger 
les abords et les perspectives du château et du domaine de Ver- 
iles en présence des graves menaces qui pèsent sur eux; et en 
irlicuier comment est assurée la protection juridique de ces abords 
\ quelles sont les servitudes actueiles avant pour objet de maintenir 
le caractère du voisinage immédiat et ia sauvegarde du site, 

VII — Question de M, Bouthien à M. le présdent du conseil 

1 1520 du 20 juin 1%5). (La présidence à été informée du retrait 
de ceile queslion par Son auteur.) 

VIN. — M. Bouthien demande à M. le ministre des {ravaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° les raisons "pour lesquelles je per 
sonne! retrailé de Ia $S, N, C. F., dont les pensions sont en retard 
suz le traitement du personnel actif de quatre tranches de prime 
de produ-livité et des indemnités dégressives accordées aux salaires 
les plus bas, doit encore subir une attente d'un an dans la répar- 
tition d'un crédit de cinq milliards et denm desliné à péréquer, 
dans les pensions, l'augmentalion accordée aux actifs le {*r janvier 
1955; 20 les raisons qui s'opposent à ce que la péréquation parle en 
totalité de la date du 1* janvier 1955, ce qui serait une mesure de 
justice envers les retraités, 

IX. — M. Solinhac demande à M. le ministre de l'éducation natia- 
nale à quelle date a été publié le décret prévu à l’article 6 de l'ordon- 
nance du 13 décembre 1914 fixant les conditions d'application de 
l'ordonnance du à juillet 19% portant dissolulion de l'organisation 
des chantiers de la jeunesse française, et, au cas où ce décret, prévu 
il v à onze ans, n'aurait pas encore élé publié, quelles en sont les 
raisons, 

X. — M. Thibault demande à M. le ministre de la dé’ense nationale 
et des forces armées: 1° quelles ont élé les instructions données 
pour expliquer aux intéressés, tant le maintien des recrues du 


hi 
| 


1 
contingent sous les drapeaux qne le rappel des soldats récemment 
rendus à la vie civile: 2° quels ont été les critères suivis pour donner 
toute efficacité à noire disposilif de sécurilé en A'rique du Nord; 
3e quelles mesures ont été prises ou seront prises en faveur des 
différentes catégories touchées par la situation aetue;le. 


3. — Discussion: I. du projet de loi {ne 982) et de la lettre 
reclificative (ne 40114) au projet de ioi tendant à l'adoption de 
mesures concourant à la protection de la santé publique; Il, des 
propositions de loi: fe de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de s°3 
“ollègues (nv 1087) relative à la limilation des débits de boissons; 
2% de M. Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 3066) relative à 
la rég'ementation des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers 
de guerre ou viclimes de ja guerre. (Nes 9293-10150-105145-111i1, — 
Mme Poinso-Chapuis, rapror!eur.) 

4, — Discussion des pronasitions de lai: le de M, André Liautey 
et p'usieurs de ses collègnes {ne 7686: lendant: a) à abroger 
l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 33-1308 du 
4 décembre 199) et l'article à de la loi ne 53-611 du 41 juilet 1%; 
b) à restituer aux contribuables les sommes versées par eux a 
titre de la licence des houilleurs de cru; ?° de M. Hénault +1 
p'usieurs de ses collègues (n° 10903) tendant à abroger le décret 
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ne 54-1145 du 13 novembre 4% concernant les bouilleurs de cru; 
%æ de M. Dagain et plusieurs de ses collègues ‘ne 10732) tendant 
à l'abrogation du décret me 54-1445 du 13 movermbre 19% sur les 
bonitieurs de cru; 4 de M. Anêné Liautey et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 10791) tendant à abroger l'article 8 de la loi n° 53611 
du 11 juidet 49653 et le décret ne 1145 du 43 novembre 194 relatifs 
aux bouilleurs de cru: %e de M. André Liautey ei plusiewrs de ses 
cotiègues (me 111%) tentant à reporter au fe seplembre #46 l'appli- 
cation du décret n° 54-4145 du 13 novembre 1954 relatif aux bouil- 
leurs de cru: 6° de M, Penoy (ne 41348) tendant à suspendre l'appii- 
cation du décret me 34-1155 de 43 novembre 19% eur les bonil'enrs 
de cru. (Nes 11232-11647. — M. Charies Barangé, rapporteur génral.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis on d:stribution 
le vendredi 21 octobre 1955, 


Ne 10282. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à instiluer 
une garantie entre les différents régimes d'allo:ations fami- 
liakes, à créer un fonds national de garantie, à flxer Îles 
moda.ités de fonctionnement de celle garantie (renvoyée à 
la commission du lravai!}. 

No 11551, — Proposition de loi de M. Badie tendant à compléter 
l'article 19 du code des pensions civiles el mililaires de retraite 
(renvoyée à la commi-sion des pensions). 

N° 11553. — Proposition de loi de M. Badie tendant à fixer la sjiua- 
tion des combattants volontaires de la Résistance en Extrême- 
Orient pendant les crinnagnes d'Indochine et de Corte (ren- 
voyée à la commission des pensions), 

Ne 11558, — Proposition de réso'ution de M, Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à porter l'alttribubion minumum aux com- 
maunes du produit de la taxe locale à 1.700 F par habitant 
(renvoyée à la commission de l'intérieur), 

N° 11591, — Avis sunplémeniaire de Mme Poinso-Chapuis, au nom 
de la cormmission de la famille, sur la proposition de résoln- 
tion tendant à inviler ‘e Gouvernement à préciser la portée 
de la loi du 6 janvier 151 rég'ementant la pub'icité des bais- 
sons autorisées en ce qui concerne les formes que peut revétir 
la publicité autorisée par cette loi. 

N° 11601 — Proposilion de loi de M. Pierre Monte! tendant à modi- 
fier l'articie 53, paragraphe C, alinéa 2, du code des pensions 
civiles et militaires relatif à la pension de réversion des 
veuves de retraités (renvoyée à la commission des pensions). 

N° 11605. — Rapnort de M. Mavrice Grimaud, au nom de la com- 
mission de la justice, sur la proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la Répub'ique, tendant à donner une nonvelle 
base aux contrats indexés sur le sa'aïre moyen départemental. 


Ne 11606, — Rapport de M. De'os du Rau, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposilion de loi, modifiée par le Conseil 
de ja République, tendant à compléter les articles 162, 49 
et 367 du code d'mstruchion criminelle, 


No 11608. — Pronosilion de loi de M. Rousselot tendant à in<tituer 
une récompense en faveur des serviteurs rüraux (renvoyée 
à la commission de l'agricu!lure). 


Ne 14622, — Proposition de résa:ulion de M. Tlakiki tendant à inxiler 
le Gouvernement à édifier une centrale de produclion d'énergie 
atomique en Algérie (renvoyée à la commission de l'intérieur), 


Ne 11621 (1). — Proposilion de loi, modifée par le Conseil de la 
République, tendant à créer un conrité imlerprotessionnel des 
LE des Côtes-du-Rhône (renvoyée à la commission des 
0isons), 


No 11632, — Projet de loi, adopté par le Conseil de ja Résub'ique, 
complétant les articles 119 et 123 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises et l'arlice 6 de 
la ioi du 2? avril 1947 relative au stalut des entreprises de 
groupage et de distribution des journaux et publications pério- 
diques (renvoyé à la commission de la justire). 


Ne 11633, — Projet de loi, modifié par le Conseil de la R‘publique, 
complétant a loi du 29 juillet 188 sur la Wberté de la presse 
par uu articie 29 bis (renvoyé à la commission de la justice). 


No 11634. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil: de la Répn- 
biique, tendant à autoriser l'adjonction de prénoms ou la 
modification des prénoms figurant dans l'acte de naissance 
(renvoyée à la commission de la justire), 


No 11635, — Pronosition de 1ni, modifiée par le Conseil de la Répu- 
hiique, tendant à ka création d'académies dans les territoires 
d'outre-mer (renvorée à la commission des territoires d'outre- 
mer). 


N° 11636, — Propos'tion de jioi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième le‘ture, relative aux appellalions 
d'origine des fromages (renvoyée à ia commission de l'agri- 
culture). 


\° 14670, — Prososilion de loi de M. Marce’lin tendant à instaurer 
le scrulin d'arrondissement uninominal à un tour pour l'é'ec- 
lion des députés à :’Assemblée nalionale (renvoyée à Ja com- 
mission «du suffrage unrverse)). 








(1) Tirage restreint, 








Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 20 octobre 1955. 

Présents. — MM. Anthoniez, Caliot (Olivier), Castera, Cataire, 
Catrice, Charret, Chatenay, Mme Degrond, M. Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Mme Estachy, MM. Evrard, Gauhert, Gaxzier, teorges 
(Maurice), Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Kiock, Mabrut, Mar- 
colin, Noël (Marcæl) (Aube), Pebellier (Engène), Pinvidic, Mind 
Poinso-Chapuis, MM. Ramonet, Vals (Francis). 

Ercusés. — MM. biliemaz, Lenormand (Maurice), Gaumont. 

Suppléants. — MM. Laurens (Robert) (de M. Joiw), Lacombe {de 
M. Naroun), Estèbe (de M. Paquet), Martel (de M. Penoy), Solinhac 
(de M. Rillicmaz), Barthélémy (de M. Chausson), Mlle Marzim (de 
M. Saner), MM. Pradeau (de M. Besson), Guitton (Jean) (de 
M. Lacoste), Maurellet (de M. Quénard). 


Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 20 octobre 1955. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Bidault 
(eorges), Billoux, Bonte (Florimoend), Bouhey (Jean), Cachin (Mar- 
cel}, Chambrun (de), Delbez, Devinat, Dronne, Faure (Maurice) (Lot), 
Gaulle (Pierre de), Genton, Giovoni, Grunitzky, Isorni, Lecanvet, 
Muller (André), Naegelen (Marcel-ÆEdmomd), Noel (Léon) (ïomnme), 
Paternot, Ravmond-Laurcnt, Rosenblatt, Schumann (Maurice) (Nord), 
Vassor, Vendroux. 

Ercusés. — MM. Daniel Mayer, Kuelhn, Frugier, Claudius Petit, 
Jules Moch, Pieven. 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 2% octobre 195. 


Présents. — MM. Billat, Boscary-Monsservin, Bourdellès, Briot, Cave- 
lier, Detœ@uf, Florand. Fourvel, Garavel. Kamtfmmann, Laborbe, Lalle, 
Laurens (Robert) (Avevron), Lucas, Peleray, Rimcent, Roussel, 
Saint-Cyr, Sesimuisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nurd), 
Vassor. 

Ercusés. — MM. Bricout, Prache. 

Suppléants. — MM. Aubin (de M. Errecart), Dorey (de M. Char- 
if Castera (de M. Lambert), Mouton (de M. Manceau), Charles 
enoist (de M. Gabriel Paul), Cerrmolacce (de M. Waldeck Rochet}, 
Mora (de M. Tricart). 





Commission de l'intérieur. 





Séance du jeudi 20 octobre 1955. 


Présents — MM. Aït Ali Aluned, Ballanger (Robert) (Seine et-Oise), 
Benoist (Charles) (Svine-t Oisc), Cartisr (Gilbert) (Seineælt-Oise), 
Delmeotte, Foninpt Esperaber, Genton, Mme Grappe, MM. Lenormand 
(André), Pantaluni, Quinson, Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), 
Solinhac, Mme Sportisse, M. Wagner. 

Suppléants, — MM. Mondon (de M. Priou\, Mabrut (de M. Brahimi)}, 
Delabre (de M. Dburroux), Daron (de M. Nenon), Pnquesne (de 
M. Schaff), Sion (de M. Provo), Barthélemy (de M. Cristofol), Mora 
(de M. d'Asüer de La Vigerie), Pradeau (de M. Véry). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 20 octobre 1955. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barthélemy, Benoît (Alcide) (Marne), 
Briflad, Coulon, Faraud, Le Seméchal, Levindrey, Martel (Louis) 
(Haute Savoie), Morève, Nigauv, Noël (Maroel) (Aube), Pinvidie, 
Rabier, Sauvajan, Sihué, Souquès (Pierre). 

Suppléants. — MM, Laborhe (de M. Mazel), Lacombe (de M. Bar- 
bier;, Mouton (de Mme Prin), Mme Estachy (de M Dufour), M. Mora 
(de M. Mido!), Mile Marzin (de M. Demusnis), MM Duquesne 
(de M. Robert Birhel), Catoire (de M. Paul Couston), Taitlade (de 
M. Fonyvett, Sotinhac (de M. Penov), Dorey (de M. Schaff). Catrioe 
(de M. Albert Schumill), Delabre (de M. Achitie Anban), Sion (de 
M. Regaudie), Garet (de M. Le Cozamnet). 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 





Séance du jeudi 20 octobre 195 

Présents. — MM. Cavelicr, Coudray, Coninaud, Fonrvel, Garet (MierreŸ, 
Gaubert, Guiguen, Guillon (Jean) (LoireAnférieure), fMatbont, 
Lamarque-!amdio, Le Coutaller, Lenormand (André), Leviudres, Nisse, 
Pettre, Rousselot, Saiut-Cyr, Schmitt (René) (Manche), Secrélain, 
Triboule!. 

Excusés. — MM, Raymond Lefèvre (Ardennes), Clandius-Petit, 

Suppléant. — M. Lucas ‘de M. Sicfridt). 














nn. 
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— _ _ — — _——— —_———  — un 
IV. — M. Chochoy rappelle à M. le ministre des finances et des 
Commission du suffrage universel, d2s lois constitulionneliles, affaires économiques la situation particulièrement injuste qui est 
du règlement et des pétitions, faile, au sein du personnel des administrations financicres, et nolam- 
se ment de l'enregistrement, des domaines et des hypothèques, aux 
anciens commis titulaires issus de concours nalionaux el compris 
Séance du jeudi %0 octobre 1935. dans le cadre actuel des agents de constatation; lui signale que 
: cette injustice est d'aulant plus grave qu'elle lèse, depuis plu- 
Présent — MM. Harrachin, Bénard (Francois), Boscirs-Monsser- sjeurs années, des agents dont les mérites ont élé reconnus lors 
Vin, Bouxom, Hruyin Lousle-Fiore Paul Hérault), Dbefos du Rau, des concours subis et consacrés dans l'exercice de leurs fonction: : 
Lejeun, Delachemal, D ee Duclas Jacques), Grimaud et lui demande, en conséquence, de lui faire connaitre quelles sont 
(Ma | Ù ire), Mu Li 0 Francine (seine), ses intentions à l'égard de ces agents (ne 6i5). 
MM. Legarel, Le Se al, M 2 (Pierre-Fernand), Mercier (André) f M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la sanié publique 
s , Mignot, Minjoz, Moisan, Moro-Giailerri (de), Patinaud, Pré- et de la population quelles mesures il compte prendre au moment 
lot, Révillon (Tony), Valabrègue. où le décret du 20 mai 1955 supprime le financement définitif de 
Suppléants. — Mile Marzin le M. Ballanger), M. Delbez tde l'alloration logement par le prélèvement sur le fonds national 
M. Chamant), M. Cermolacce (de M. Demusois), M. Sauvajon (de d'amélioration de l'habliat, qu'avait institué la loi du {°° septemire 
M. Henri Grimaud). M. Mora (de M. Maton). M. Pantaloni (de M. de 19%, pour réserver au financement el à l'aime ioralion des presia- 
Moustier,, M éra (de M. Paiinaud), M. borey (de Mme Pevroles!, tions prévues par ia loi du 22 août 1956 l'ensemble des ressources 
M. Laborlx le M. Pupat), M. Ramaron lé M. Paul Ribeyre), actueiles des Caisses d'allocations farniliaies (n° 6:18). 
1. Moulon (de M, Vi 3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lof, 
s adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nalionate 
dans sa deuxième lecture, tendant à assurer le fonctionnement de 
mi la caisse nälionale des lettres. (Nos 410, 551, 621, année 1551; 35, 
Convocation de commiision. année 1955, et 35, session de 1953-4936, — M, Lamousse, rafporteur 
de la commission de l'éducation nationaie, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs; et n° , <ession de lool, 
Le comm le la Justice et de législation se réunira le ven avis de Ja commission des finances. — M. Jacques Debû-Bride}, 
dredi 1 octobre | } 1 dix heures ltrenli loval de La commission rapporteur } 
n° 4. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
Atis de M. Mignot r le rapport 10470) de Miné Poinso- nationale, tendant à modifier l'ordonnance ne 45-1354 du 39 juin 
Chapuis tendant à l'adoplion de mesut ( urant à la protéction 1913 relalive à la constatation, la poursuite el _Ja répression 
infractions à la législation économique, (Ne 2397, année 4%55 - 
>» et de 





Réunions de commissions du vendredi 21 octobre 1955, 


commission de l'éducation nationale, sous “ommission des Leaux 
aris, à onze heurt — Local ne 247? 

Commission de la justice et de législation, à dix heur trente, 
L nN al hi CL 

Commission de la presse, à on heure _ Local ne 20 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
ne 21, 

Commission du ‘travail et de la s I wiaic, à n uf heures 
Quarante-ciny el onze heures, — Local n° Ji. 








Ordre du jour du mardi 25 octobre 1955, 
A quinze heures. SÉANMEÆ CUBLIQUE 
1. Examen d'une demande de pouvoirs d'enquèle formulée par 


de la marine et des pêches sur l'activité actuelle 


à Hat shot 
péche du litloral atlantique et de la Manche. 


| 
de cesiuns ports de 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M, Michel Debré demande à M, le m.nistre des affaires étran- 
gères sil n'estime pas que la visile de personnaiilés étrangères, 
ignorant tout des problèmes du Maroc et des intérèts de la France, 
venant au nom d'une confédéralion internationae de syndicats, 
pourvues d'un mandat qui ne parait nullement prévu par les slatuts 
de celle confédéralion et cherchant à agir en chefs politiques, fait 
lus de mal que de bien à l'avenir du Maroc et aux relations entre 
a France el certaine grande puissance occidentale dont chacun 
sait le soutien qu'elle apporte aux dirigeants de celte confédération 
(ne 617), (Question transmise à M. le ministre des affaires mare 
caines et tunisiennes.) 

I — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre suz la situation particu- 
lièrement digne d'intérêt dans laquelle se trouvent de nombreux 
déportés résistants qui ont déposé une demande de pension, ont 
été visités par le médecin de la commission de réforme et suvent 
par les surexperts, savent pertinemment que la pension leur est 
accordée, et en allendent depuis deux et lrois ans la notification; 
il voudrait savoir quelle est la raison des lenteurs adiministralives 
qui relardent cette notification et désirerait connaitre cgalement le 
nombre de dossiers ainsi en souffrance (n° 6%), 


WE, — M, Menri Barré demande à M. le minislre de l'éducation 
nationale quelle est la conception de son qe g 
relative à l'organisation de l'enseignement de l'archéologie préhisto- 


rique et s'il ne pense pas que s'impose la création d'un poste de cet 
enseignement supérieur à la faculté des lettres de l'université de 


Paris pour la rentsée d'octobre 1955 (n° 645). 





M. Louis Gros, rapporteur de ja commission de la justice 
législation civile, criminelle et commerciale.) 

5. — Discussion de la proposilion de loi, adoplée par lAssem- 
blée nationale, tendant à l'institution de réserves communales * 


1955, et 13, session de 20:5-195%. — M. do 


chasse, (Nos 355, année 
Pontbriand, rapporteur de la commission de l’agriculture.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l’Assem- 
blée nationale, interdisant la fabrication de vins mousseux autres 
que la « Clairette de Die » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant 
droit à cette appellation d'origine contrôlée, (Ne 11, annce 1%». 
M. Péridier, rapporteur de la commission des boissons.) 

7. — Discussjon du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concret 
nant l'industrie des assurances. (No 3%, année 1955, — M, Louis Gros, 
rapporteur de la commission de la justice et de légisiation civile, 
criminelle et commer-iale.) 





Commission de l'intérieur (administration généraie, départemeniale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi @ octobre 1955. 

Présents. — MM. Raymond Bonnefoux, ME Peutschmarn, 
Jacques Gadoin, Robert Gravier, Lachèvre, Lodéon, Mahdi Alklal- 
lah, Montpied, de Rocca Serra, Marcel Rupied, Schwartz, Verdeilr, 
Zus<y. 

Ercusés — MM, André Cornu, Delrieu, Mme Marcelle Devaud, 
MM. Enjalbert, Le Basser, Pic, Reslat, Gabriel Tellier, Zèle. 


Supypléant. - M. Primet, 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Scance du jeudi D octobre 1%5. 

Présents. — MM. Bialarana, De'alande, Louis Gros, Kalb, de La 

Gontrie, Marcilnacy, Namy, Péridier, Rabouin, Edgar Tailhade:, 
Joseph Yvon. 

Suppléant. — M. Marcel Rupied. 


Ercusés. — MM Carcassonne, Gaston Char'el, Jean 
Jozæau-Marigné, Motais de Narbonne, 


Geoffroy, 





Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 





Séance du jeudi © octobre 15. 


Présents. — MM. Aubert, Henri Barré, Bouquerel, Julien Brunhes, 
Dutoit, de Geoffre, Goura, Lodéon, de Menditle, Mistral, Perderean, 
Perrot-Migeon, Pinton, Raybaud, Paul Robert, Vanrullen, Venieilie. 


Ercusés, — MM. Jean lBerlaud, René Dubois, Ruin, Soldani. 
Suppléant, —= M. Sauvètre. 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 2 octobre 15. 


— MM. René Caillaud, Canivez, Chochoy, Cuif 


\ » Denvers, 
Perdereau, Perrot-Migeen, Edgard Pisani, 


Présents i 
Jean-Louis 











Driant, Mistral, 
Rolland, Mme Jacqueline Thome-Palenôtre, MM. Henri Varlot, 
Zus=sy. 

Ercusé. — M Séné, 

Commission de comptabilité. 
Séance du jeudi 29 octobre 1955. 

Présents. — MM. Chochoy, Jacques Gadoin, Le Sassier-Boisauné, 
Liot, Pauiy. 

Frcusé. — M. Erançois Ruin. 





Commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la 
mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 





ment. 

Séance du jeudi 9 octobre 1955. 
Présents. — MM, Bouquerel, Condé du Foresto, Dubois, Durand- 
[: e, Gondjout, Longuet, Naveau, Pisani, Razac, Syrmiphor, Tam- 
Ercusés MM. Claireaux, Courroy, Pel'ene. 





Commission de coordination permanenie de la recherche Scientifique 
et du progrès technique. 





Séance du jeudi 20 octobre 1955. 

Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Armengaud, 
ix, Longehambon, Mistral, Portmann, Primet, V: 
Suppléants. — MM. Paul Robert, Lacaze, Trellu, de Villoutreys. 


Ercusé. — M. Cornat. 


Chazeite, Du- 


ri nrullen. 





Commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil de la République. 


(No à, session 1%5 1956.) 
La commission de six membres chargée d'examiner une demande 
€ utorisation de poursuiles contre un membre du Conseil de la 
République (ne 5, session 1955-1956) a nommé: 


Président: M. Maurice. 
Secrétaire rapporteur: M. Chapalain. 


Georges 





, Convocation de commission. 


La commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil de la République (ne » 
session 1955-1956 réunira le mercredi 26 octobre 1955, à 
heures (local me 207): 


Audition de M. René Laniel. 


, 


di x 


ce 








INFORMATIONS 


à RELATIVES 





% * 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour du mardi 25 octobre 1955. 
A quinze heures. — SAxCE PULLIQUE 

Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 

résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de ki de 

MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 

investissements de capitaux étrangers dans Ja France métropoli- 

4, laine, dans les dévartements et terrilores d'outre-mer. (Nos 6, 
1, année 1%5%4, et 175, année 193, M. Le Brun Kéris, rapporteur. — 
ê. Avis de la commission des affaires financières, Mme Lefancheux, 


Tapporteur ne 497, année 1955, avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, M. Fleury, rapporlteur.i 








__9t Octobre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10433 


Nomination de membre d'une intercommission. 








Dans séan du jeudi 20 octobre 14 l'Assemblée de l'Union 
francaise à normmn M. Ngusen Duy Tranh men d crc 
lnission chargée de l'étude du rdle de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise dans la structure de l'Union, 

Modification à la liste des membres des groupa. 
GROUPE DU RASSEMMILEMI DES GAUCHES RÉPUMBLICAINES 
> mcrmi de 91 

\ ler le 1 de Mme & inne { mieux. 

Agriculture, élevage, chasses, pêches et frêts. 
Scance du Je udi 20 octobre 19:53 

Pre fs MM. Boil LS ‘da EF ;an IS), Gœuyvar } Lh l'er, Mon- 
nt test, R re sur! Om suppleant M Hoiieau de 

{ Parinaud, M. G rrd de M. ) gui M. Lhuiliier de M, sean 
Guiter, M. Rest de M. Viniger, M. R we de M. R caux-Dugage, 

issistaicnt en outre à la Stan M s mit, rapport r de la 
cormimi n des aff économique M. Ahined Abdalah, 

Comp'chilité. 
Séance du jeul 23 octobre 1955 

Présents MAI Bout A red Cazciles, Déde, Georget, Léger, 

Lounda, Merquet, Kkeverbori, Supdéant: M. Hazoumé de M. Rogier, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 25 octobre 1955. 











A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1. Problèmes posés par l'aromalisation de la margarine, — Rap- 
port el projet d'avis présent uu nom de Îla DELLE h du com 
merce et de la disiribuliwn, par M. Le Ferme 

2. Comaote rendu € opérations de rccrelles et de dt pen « du 
Conseil économique pour Fexercice 1954, présenté par M. Levard, 
questeur, au nom du burvau. 

a. — Que lions divers 
PES mn nnnnnns ns ——— __.p 

Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis d'insertion au Fecueil des conditions particulièrcs 
des marchés de la marine. 

Par décision du secrélaire d'Flat aux forces arm (inari en 
date du % juillet 1955, sont approuvés \ la dale de ce j el 
ag dans le Recueil des mlitions particulières des marrhés de 
a marine (publication ne fi de la nomenclature des docume JR 
les condilions particulières relatives aux fournitures ci-après 

Fascicule C 41 (ex-1 édition 1945: Con ition parti Crers 
pour la fourniture aux divers services du département de la rmarine 
de tubes en alliages cuivreux pour condenseurs et rétrigcrants, — 


Numéro de la feuille rectificatise: 1. 
— 6 0 ©- 























10434 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


21 Octobre 195 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis Aux importaleurs de bourre originaire 
et en provenance d'Australie, 


Le impor'aleurs sont avisés qu um e« ntingent exccodionnel de 
f44) lorine de beurre onginare el on provenance de l'Australie est 
vuvert à L'omportatihon, 


La réalisation de cette importalion aura lieu dans les conditions 


suivant 

to Par dérogation aux dispositions de l'article 2 et du deuxième 
olnéda de l'article du décret du 4% puillet 1949, l'importation dur 
nera lieu à Ja délivrance, dès la publiwation du présent avis an 
Journal ofliriel, d'une heence glohae au ton de la société inter 
pi »°« lonnelle du lait et de ses dérivés, Intertant, À rue > ribe, ul 
l'aris ; 

20 L'importalion portera uniquement s du beurre frai Ce 
beurre devra être ouhdilionné em caisses ou en fü de w ke, 
poids nel, et logé dar cet emballage oùt sous double papier sulfu- 
risé, suit sous pagier aluminium, soit sous papier parcherminé special, 


A devra dire conforme à la définiliun légale, à Saveur: 
Humidité inférieure où au plus égale à 16 p. #0; 
Non beurre inférieur ou au plus égal à 2 p. t0n 

et présenter en outre toutes les caractéristiques d'une qualité saine, 

Jus ue et pan hande ; 


3e Les importateurs devront déposer lez offres reçues des vendeurs 


australiens à la société Interlait, 7, rue Scribe, à Paris, au fur el à 
mesure du leur re epl ou et au plu lard Le novembre 4%, Ces 
offres devront obligatoirement être accompagnées d'une facture pro 


forma vie par l'Australhian lairv Produce Board, Dbominion House, 
27/43 Tooley street, London $S. E. 1, et être établie pour un prix 
n'excédant pas, selon la qualité du beurre, les prix maxima fixes 

rl l'Australian LDairy Produce 


t 


d'acrord entre la société Interlait et 
Board ; 

&s La société Inl'erlait délivrera aux importateurs, sur sa lirenre 
globale, des certificats d'imputation qui permettront le dédoriane- 
ment ou mom de chaque intéressé 

Ces cerlifivalts ne seront délivrés que lorsque, les fmportateurs 
auront finanweé les opéraliwns selon le< instructions qui leur seront 
communiquées par la société Interlait ; 

… 
lions qu'ils recevront de la société Interlait, en ce qui concerne la 
commercialisalhion de ces beurres ct parliculhérement aux obligations 
relatives: 


00 Les hmportaleurs devront s'engager à se conformer aux instruc- 


a) A la mise en stock: 
D A ln mise À La consommation, tan! 


en ce Con n trait aux dales 


et aux heux de vente, ainsi qu'aux plus-values à revenir sur ces 
op 'rArHoITrSs 
{ A La rotation éventur'le des st'orks 





Avis aux imnortateurs de beurre originaire 
et en provenance de la Nouvelle-Zélande. 


Les importateurs sont avisés qu'un conlingent exceptionnel de 
#0) lounes de beurre originaire et eu provenance de la Nouvelle- 
Zélande est ouvert à l'importation. 

La réalisation de celle importation aura lieu dans les conditions 
suivantes 

1° Par dérogation aux dispositions de l'article 2 et du denxième 
alinéa ce l'article % du décret du 13 juillet 149, l'immortation don 
nera leu à la délivranve, dès la publication du présent avis au 
Journal officiel, d'une lirence globale au nom de a sociéié inter- 
an sionnelle du lait et de ses dérivés Interlail, 7, rue Scribe, à 
'aris , 

2 L'importation portera uniquement sur du beurre frais. Ce 
beurre devra êire condilionné en caisses ou en fülts de © kg, 
poids net, et logé dans cet emballage, soit sons doub'e papier sulfu- 
risé, soit sous papier a'uminium, soit sous papier parcheminé spécial, 
U devra être conforme à la définilion légale, à savoir: 

Humidité inférieure ou au plus égale à 16 p. 100; 

Non bourre inférieur ou au plus égal à 2 p. 100 

n g 21 , 
et présenter en outre loules les caractéristiques d'une qualité saine, 
loyale et marchande ; 


3e Les importateurs devront déposer les offres reçues des vendeurs 
néo-zélandais à la societé Interlait, 7, rue seribe, à Paris, au fur et 
à mesure de leur réceplion et au plus tard le 7: fovermbre 145. Ces 
offres devront obligatoirement être accompagnées d'une facture pro 
orma Visée par la New Zealand Dairy Marketing Commission, St Olaf 
tonse, Tooley Street, London S, E, 1, et être établie pour un prix 
n'excodant pas, selon la qualité du beurre, les prix maxima fixés 
d'accord entre la société Inter:ait et la New Zealand Dairy Marketing 
Lomimission , 





is La sociélé Interlait délivrera aux importateurs sur sa licence 
glubale, des cerülicais d'impulalion qui permetirout le dédouanement 
au nom de chaque intéressé. 

Les certificats ne seront délivrés que lorsque les jimporlaleurs 
auront financé les opérations selon les instructions qui leur seront 
communiquées par la société Interlait; 

ue Les importateurs devront s'engager à se conformer aux instruc- 
tiuns qu'ils rerevront de la société Interlait, en ce qui concerne la 
commercialisation de ces beurres, et par icul.érement aux obligations 
teauies;: 

a) A la mise en stock : 

D) A la mise À la consommation, tant en ce qui à trail aux dates 
et aux lieux de vente, ainsi qu'aux pius-vValues à revenir sur Ces 
Opera IHons ; 


€, À la rotation éventuelle des stocks. 


+ ® &- 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Saint-Die (Vosges). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
heu Les 2 et 3 décembre 1955 à lhôpilal-hospice de Saint-bié 
(Vosges). 

Peuvent participer à ce concours, les personnes des deux sexes, 
de natiwnalité francaise, Wlulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplome de gradué de l'école nativ- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

leuvent également se présenter les sténodactslographes, dactrlo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplommes susvisé 
inais complant au moins trois ans de fonctions dans une admini:- 
ration huspmtalière, 

Les candidats devront étre âgés, à la date du concours, de plus 
de vingt et un ans et de moins de trente ans. Celle limile d âge 
peut toutefois £tre reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la reltraiie et 
dans les condilions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 
AUX enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
tard le 23 novembre 1%% à la direction de l'hôpilal-hospie de 
Saint-Dié (Vosges), qui fournira, aux personnes en faisant la 
demande, tous renseignements ntiles concernant notamment le pro 
gramme des éprenves et la liste des pièces à produire par les can 
didats pour constituer le dossier. 


ps 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental de Pierrefeu (Var). 





Un concours sur épreuves sera ouvert les 3 et 4 janvier 19% pour 
le recrotement d'un économe au sanaterium départemental de 
l'ierrefeu (Var), 

l'euvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du 
diplôme du baccalauréat du second degré, du diplôme du brevet 
supérieur, du diplôme de surtie des écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplome équivalent, ainsi que les chefs de bureau, rédacteurs, 
sous-<onomes et secrétaires de direction d'établissements hospila- 
hers publhes non titulaires de Fun des diplèmes susvisés, mais 
comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans an moins et 
de trente ans au plus au fr janvier 29%36. Toulelois, cette limite 
d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services einils 
et mmililaires antérieurs ouvrant droit à la retraile, sans préiudice 
de l'applieation de l'article 162 du décret du 29 juillet 1439 (enfants 
à charge), 

Les dossiers de randidature devrant être ndressés, avant 
24 décembre 1%5, à la préfecture du Var {%e division, fer bureau, 
qui comouniquers aux personnes imléressées le programme des 
épreuves el la liste des pièces à fournir par les candidats. 


le 





Avis de vaoaince du poste de directeur 
de l'hépital-loszice de Fiers (Orne). 


Fst déclarf vacant le poste directeur de l'hôpilal-hospice de Flers 
(Orne), établissement de catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
publics, établie conlormément aux dispositions du décret du 17 avril 
1913. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au direcieur départemental de la = m et de l'entr'aide socia:t 
de l'Orne (préfecture), 27, me Saint-Blaise, à Alençon. 


+0e— 
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I. — Evaluation des recettes de la trente-neuvième semaine (24 au 30 septembre 1955). En mi li de francs.) 
p 
E———— — ————————— _ _ = z 
1955 1954 DIFFFRENCEH EN FAVEUR PI 
— ss 
NATURE DU TRAFIC , ES 1955 | 1954 
Revelles évaluées Recelte omptables. | Le valeur abeolue Pourcentage | En valeur absolue l'ourrentage 
{ 2 3 ‘ » 6 ri 
——— _ — ————— ns — ——— — = | 7 

VOVALEUTS sossonssssssses sss.sssse 2.471.160 » 99", {1 915.616 110 » ° 

Bagages soso sss CPPLEPETETILIT ……. 12.000 52.783 90.717 0 » » 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 366.590 357.024 0,69 9 7 * ” 

Marchandises délail et wagons)........... 5.008. 9 5.179.129 29,680 6.1 » » 

Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 8.120,359 7.814.747 605.612 7,7 » " 
EL ———— Rs ne 
Il Evaluation des recettes au 350 septembre 955. 

— = a a —— — — 
RECETTES RECETTES TOTIAI RECETTES DIFFÉRENCE EN FANVEUR DE 
comptables évaluées des re-ettes comptibles _- "# 

NATURE pt TRAFIC du ” janvier du fer août du fer janvier ju ” jauvrer 1955 | 1953 
an au au du - 
J1 juillet 30 septembre 00 se;tembre 30 septembre bo vileur Pour En voleur Pour 
10,5 1955 19,5 10,5 secoue ventage ahsolne veutage 
1 2 J 4 > ù 1 4 9 

VORRRÉ nord dsis ai istans 67.670.055 | 21.729.290 02.599.285 | 90.266.467 2.092.818 2,2 ° , 

DASARES ..cococososcttese se ooideuvits 1.121.560 190, 170 1.:21.030 1.125.922 » n REIUU 0 2 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 9.126.991 2.384.360 11.511.291 11.212.097 269.194 2,4 ” , 

Marchandises ‘détail et wagons)........... 145.689, R(K; 11.202.019 197.891 .825 185.213. 12.677.919 GR » s 

Tolal des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français........., 291.608 .952 68.915.079 509.523.491 288.518.292 | 11.955.099 9,2 » s 
PRE . PRESSE 5 FT *LESSERNS ECTES 
Imprimerie, 21, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préfet. Directeur des Journaux oficiels: JEAN - Pauz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 

cours pratiqués solés à la Houree cours pratiquée coles à la Hourre 

cotée Paye Devise Parité ‘ colce Pays Der re Parité , : 
pa par la lianque da pen par ta lianque du 

Bourse de France 20 octobre 1955 Source te France 20 octobre 1055 

1100% | États-Unis ....[18&USA PRE dé . été éà MD ui. cosé ve 0264 .. | Pavs Ras ,..... 100 n 0210 x 0141 CO 0279 <0 | 0240 0 0248 50 

d:0 39 | Canada ....... 1 $ Lan dsés ve ee esse se À +... .e 6810 . | Subde ........ 100 ec 6:05 625 | 6315 GX 16 50 | 6400 ., C708 

163 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib RE Los du “asdb ne À Osvèb de pnész ph Sbt4 … suisse .… 100 ! $ US Un RUE! s0G4 CAN K | TA 

K570 50 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 443 33 S271.. 36 NI50 .. 36 1350 25 | Autriche ...... 100 seh 1346 15 TAG Où 14 22 

74 65 | Belgique ...... 100 t b 700 . 69 55 705 25 703 90 704 40 1005 .. | Egypte .......1 11liv ég 100, 04 7 tots 1007 

dei 50 | Danemark .....] fc d 67 22 2020 25 105 25 | 076 QUrE. 2305 .. | Mexique ...... 109 pes 00 2:19 221 

2 10 | Gde-Brètagne ..} 1 lv. st AU 07265 9735 | 075 0x0 20 1208 0 | Portugat 100 es 1217 49 1208 25 1226 50 | 1208 50 120 » 

li 065 | Italie ......... 100 lire 56 00 55 :9 50 43 5 02 D 75% 1=07 0 Tchécoslovaquie 100 kes 6! 11 124 99 6x0: 0 0 0 

4911 50 | Norvège ….... 100 € 0 1900 4-63 20 4097 1905 #202 50 115 30 | Yougoslavie 100 dia 116 GGù 115 %0 11760 

DE D nrmmidisnesccosssns EC don... ARRETE" 200 États nesociés dn Cambodge du Laos et 
RER ntroeseensssensess MT D P.oscccossce (D On. Vs onémedèsésécuccites ses (CD piantres. score sus... 1000 
(4) Cours de référence défini par lavie n° 421 de l'office deæ changes 
pa 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





















































LEE — - _— _ a 
AU AU 
13 OCTOBRE 1955 6 OCTOBRE 1955 
ACTIF 
Fneaisse or .... .. snsodoociésnésoonsédostetesoesovades se 2M.281.291.125 » 201.281.59M.126 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Urmon Européenne de Paicments............ … 200.000.000.000  » 200.000.000.000 » £ 
Avances au Fonds de stal ion des changes (Ab..ssss.sssssssuse cnsovaidssssrendasissasée 275.700.000.000 » 272.590.000.000 » | 
Monnaies divisionnaires ........ mnévosvtsse crc thenanet éosdiuné nsnsoomécééneslassdeasééte 15.357.1M.024 » 14.774.673.606 » 
Compli OUTANTS POSLAUX: sssssssersurus PPRPELLTETIIS PTETEIITILIIIL OPPPPPETELELELELEEELTE 28.219.697.:56 » 21.795.620.166 » : 
Bon du 1 w” négociabie Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque k : 
halrotint le Heig ie béta doébéédsséoncéoftds ttes PPT TO . 3.819 114.713 » 3.81:9.114.743 * 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2 son midsinidiihatans sos 50.000 .000,000  » 50.000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3)..... se 126.000 .000.000  » 426.000.000.000 » 
Avonces provisoires à l'Etat (8h... ss scoconsosocccsocmsutténesssn os esnsesttesneraéoñssses ' 10.000 ,600.000  » 190.000.000.000  » 
dvonces spéciales à l'E Ms... ssvonccosoce social sn dossssues sssosooseosssséosese 79.200.000.000 » 76.100.000.009 » ! 
| 
l'ortetfeuilte d'escompte L 
! 
Fflets « QUIL ve da France... sosssssossosenemsnessssnsesese .… G11.69. 761.161 "| 
Ellels escommpls PR nos docoshodaséitoés co... 2M.001.215 » , ’ x Fe 
Elfets gai nil par 1 RS ES DS D cou. 2 06. 484.074.873 » \ 1.133.124.603.997 » 1.129.%8.812.183 » 
Elfet le mmolmhisation de erédits à IDONCN TOP... ssussses ss... 162.112.816.148 » 
Ffets mu vctnble ie het ef Franre tord it itéosatisabbidéstoés consonnes esene ……. 214.502.169.090 L 223.7 10.:,2,180 » 
Avanres à 90 jours sur eflets publiés... sssssssssssonesessssss ee sons 000558600000 7.927.992.000 » 12.320.758.000 » 
Avance ON  . PPT no césecscétasencétases voice: Sono ob oc ose seseesesses 8.997.111.817 » 9.1M.585.059 » 
Avancus ER LL OPRERERERREREEERERECERERR PPPETILIILILTE TEL LIELLELEEEET s…sssss.es CPPELEETIL … , » 
Hôtel et mobilier de la Banque . PORT DT RUN OR csnsoossssesse ss. 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8h. s.sssssosssonsssus no nsssnssessssss CPTPETETTIL 112.,089.7% » 112.980.720 » 
Effets en cours de recouvrement... sacssentanessoicress as tes … sn sestosssste 5.081.207.7M » 16.8S0.788.797 » 
… ... ..#4.20. 
DIVERS ssh dteshétié actes sniteth tions étroit éd csv ts soso 18.915.600.375 » 47.837.921.185 » 
D aisés miosnss bistro cocon de ocdasesdsiséses soc ssmesdt 2.808.526.616.019 F 2.95.760.58.095 F 
PASSIF 
Engasements à 
Billets au porteur en Ciremlatiom. ss sssssssssssssssses CETTE TITELILILITIT ET LELTIETET EE ELEC 2.700.810. 185.265 » 2.732.629.065.02%5 » 
Comptes courants créditeurs 
Compte urant du Trésor publie.....s..ssssssossssosssssse PETTIL W.752.890 » 
Comples courants des accords de conpération économique........ JM... » | 
Lomples courants des banques et institutons financières fran- ( 1 CHA & 
caises et étrangér RÉ RARE ER PEER 52.197.293.929 » 121.280.900.16 » 111.611.492.029 » 
Autres comptes rourants et de dépols de fonds; dispositions et 
autres engagements à VU: soso mons conso sssnss ose s se 65.137.192. 426 » 
Capital de la Banque ni. de stereo stone réhtestécceuscstte tirés ss cet des 182.500.000 » 182.500.000 » 
hénéllces en addition au capital (9)... ssssssscsssss PREPETIITTT POLE LE TC LCD CEE TP EE CE 01.824.529 » 907.82.529 » 
Réserves mobilières légales (10)............ ES coosédcosncrneiesere esters essesss us 22.105.750 » 22.105.750 » 
PS OO crisis sinnétesesucatses societies co soscosec titre stat teste 5.000.000 » 4.000.000 » 
Divers ...….. iranienne ARE bc aet Pari 75.218.800.315 » 67.973.611.022 » | 
ee REP NE T FPS AE boite oies 2.808.526.616.019 F 2.915.760.528.955 FE 
1) (Convention du 27 juin 1949 
(21 Cam du % juin 1557, convention du 20 murs 1278 loi du 11 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : : 
» d vire Le, 20 dérembre AUS el 25 juin 102, couveution du #2 novembre 1, décret du Le Gouverneur, 
2 novembre M, convention du 2% mars 2047 toi du 2% murs 1087) F ” 
W. BAUMGARINER, 
3) (Conventions des 25 noût, 29 octobre, 12 décembre 36 décembre #M0, #0 février, 30 avril, #0 mai, #1 juin, 
11 seplembre 25 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 19 juin, 17 septembre, 19 novembre 1962, À 
21 janvier, 39 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1043, 23 mars, 27 mai et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS à 
(6 (Convention du 29 seplembre 1 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention ‘du a C1 dé 
20 février 100 approuvée par le décret du 29 février #90. convention du 9 juin 1940 approuvée par pa 
le décret du % puun 1000, convention du % juin 1944 approuvée par la roi du #5 juillet 1944, convention Escompte PETITE TTLITELIETELELETT 3 0/0 ca 
du 24 juin 1017 approuvée par la loi du 26 juin #017, convention du 2% septembre 1217 approuvée par 
le décret du ter octobre 1087. convention du #2? janvier 1953 approuvée par la los du 23 janvier 1953. Avances sur TilreS.....s.esssssss.e 4 1/2 0/0 | 
2) Convention du 19 juillet AU approuvée par la loi du #9 juillet 1053 ù 
! . / Ê 
Gr Loi du 15 août 1000 décret du 29 juillet 1909 loi du 19 mai 1914). Avances à 90 jours............... 3 0/0 
7) Décret du #7 jui [HN : 
sa a - - - e Achat des effels ublics dont 
Lan du 17 mur IXI4, décrets des 27 avril et 2 mai 1543, loi du 9 juin 1857, l'échéance n'excède pas trois 
0) Lous des 0 juin 187 et 17 novembre #*07) EMROËS soscovovonsescconessssesesse 3 0/0 
10ù (Loi du #% mar 834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du © juin 1557). 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


ANNONCES 


Compte chèque postal 





ui 
a 


RUE DC 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALCS DES DEPARTEMENTS 








à la teneu 





TIRAGES FINANCIERS 


œ— 


GENERAL 


DE L'ALGERIE 


GOUVERNEMENT 





EMPRUNT ALGERIEN 5 O/O 1952 


REGROUPEMENT 


(arrêté du 


pr octobre 


1952) 


Liste récapitulative des obligations amorties au (irage annuel du 
1" août 1955 et des obligations sorties au tirage an.ér.zur et non 


encore remoursées. 






































à l'unité de 10.000 F amorties depuis l'origine des tirages et 


NUMÉROS au NUMÉROS rurru 
d'amortis- d'ameort = 
des obligatione. sement. des obligations. sement 
un = = | —— —— — ——— En 
OpLiGATIONS D£ 10.000 F 
3.105 à 5.404 59 31.201 à 22.697 53 
6.359 à 7.53 53 35.69 à 3.797 53 
15.438 à 17.742 M 25.00 à 35.09 13 
29.578 à ‘0.000 1 2.001 à CS 53 
30.140 à 30.16 53 + > : 
0.4M à 20.598 33 37.151 à 37.356 53 
1.00 à 21.170 23 31.328 à 29.105 03 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 
102.588 à 10.214 54 | 115.001 à 115.594 53 
106.5 à 107.47 09 115.925 à 116.267 03 
OBLIGATINS DE 1.000 F 
MO.5% à 211.935 595 913.597 à 212.515 53 
211.296 à 211.481 LM 215.720 à 213.880 03 
11.486 à 211.53 53 213.890 à 213.809 HN 
1.569 à 211.294 «3 213.92 à 213.966 03 
211.597 à 211.628 53 213.970 à 214.049 53 
211.61 à 211.66 53 11.05? à 214.408 53 
211.668 à 211.84 53 214.417 à 214.444 53 
211.829 à 211.943 33 214.449 à 214.537 53 
211.917 à 212.168 EX | M4.5u à 214.576 53 
212.152 à 212.%67 n1 214.980 à 214.616 53 
212.282 à 212.319 53 25.618 à 214.70 13 
M2.95:3 à 212.611 net M1.708 à 214.78 53 
212,614 à 212,678 53 214.79 à 214.815 n°2 
212.68 à 212.725 5) 214.817 à 214.940 53 
212,783 et 212.7%$ 13 214.047 à 15.014 53 
212.872 à 213.012 53 M5.0M6 à 215.088 53 
213.013 à 213.250 53 215.200 à 219.158 5 ° 
23.29 à 13.59% 53 260.858 à 267.178 4 
La présente ‘iste fixe à 181.293 le nombre d'ohigations réduites 


réduit 


à 62.945 le ‘nombre de titres à rembourser jusqu'à l'amortissement 


définiif de 


l'emprunt ; 


remboursement 
parement des coupons auront lieu à partir du 15 octobre 1955 


cuisses des élablissements ci-après: 


Comptoir na‘ional d'escomple de 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 


Société générale pour favoriser le développement du commerce 


de l'indusirie en France; 
Crédit a gérien ; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tun 


des 


Paris; 


isie ; 


obligations 


et le 
aux 


et 


So-iélé marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts; 
Banque indusirielle de l'Afrique du 
Crédit lyonnais ; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


Nord, 


CAISSE NATIONALE 


DHuRCTION GÉNÉR ALE 4, hH1 


RICHZLIEU, PARIS 
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DEPARTVMENT DES TITRES: GX 


RU 





AMORTISSEMENT DES 


DE LA 


OBLIGATIONS 


r des annonces. 
DE L'ENERGIE 
k Turebort, PARIS 
Faupounc- SAINT -Ilononé, PARIS 
DE (XX, 1 


Société des mines de Dourges 4 0,0 décembre 1913. 





1° 628 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement; 


2° Liste numérique: a 


des 97 obligations sorties au tirare du 19 octo- 


bre 1955, formant le comaiément de l'amortissement, rembour- 
sables à 5.090 F le 25 novembre 1955, coupon n° 23 au 25 mai 


1956 attaché; D) 
et non rembhoursées. 


des obligations amorties aux ti.ages antérieurs 




















Noa Les nombres porte lan: la colonne en resard des numéros 
des titres indiquent l'année d'échéance de remboursement 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES 
le rerabour de rembour- 
de: Litres des Litres 
scuneu! sement 
aan ——— | — —__—— | — ” 
13.073 à 13.075 1 24.27) "4 
13.079 el 13.080 1 24.225 à 24.240 1,4 
13.404 à 13.40 HE) 24.400 "4 
13.407 à 13,410 no 21.481 à 24.419 4 
11.564 à 13.970 n° 24.708 à 24,7% 55 
15.546 à 15.57) 51 24.708 et 24,79) 9 
15.714 el 15.702 MM 24.841 à 24.855 4 
15.75 M 2.8: 9 
15.710 M 25.226 à 23.92% A 
17.681 M 25.941 à 295.916 4 
18.241 à 18.288 D 26.074 à M.079 4 
18.081 à 18.700 2 26.001 à 2%,,004 MM] 
19.86 à 19.KK9 45 x; 04 r 
20.254 à 20,276 55 26.08 à 26.100 1 
20.601 et 20,412 Li 25.141 M1 
20.911 à 20.915 1 26.961 à 26.96 5 
20.918 D 27.106 à 27 408 HI 
NM.111 à 21.15 D 21.214 à 27.271 54 
21.148 à 21.150 HI 97.7" 5 
91.171 et 21.172 51 21.113 27.26 59 
21.171 et 24.17 514 7.116 4 
21.180 4 28 .44n; 55 
21.644 à 21.616 a! 2,408 à 28.410 HA] 
1.097 à 21.700 54 8e RH A 
22,8 À 22.250 4 JS .AKI à 2° ,.R#907) 54 
22.523 et 22.574 4 29,41 à 29.39 no 
22.52 à 22,50 4 1.071 et 21.05? 4 
2.82 rt 22.82 1 0.07: et 21.056 1 
22.824 à 22,829 1 RERLÈL WA: 
23.461 à 23.461 4 M: 4 
24.408 F4 M. à M1..44 4 
23.7M à 1.70 M 1.934 à 1.937 MM 
23.107 à 23 709 M] 11.9:9 et 21.90 09 
Eta' lissements J.-J. Caruaud et Forges de Bassc-Indre 
Rectifieatif an Journal officiel dm 92 juillet 1955: page 3%55. Ole 
galions 4 0/0 #44, tirage du 6 juillet 1955 au lien de: * 1 à 
11.260 25 », Dire: « 11.501 à 11.700 45 »; au lieu de: »« 20.051 
à 20.050 », lire: « 20.131 à 20.160 ». 
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CONCESSIONS 


A V 15 


DIVERSES 


…— 


Demance Le permis excusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Pa le } nn en dut lu 1 seutembre 195%, rectillée le 20 sep 
te qu 1% i “) hatto ; Le pt nes d \quiHiane s x 
P, A. en T4 6 anonvinme dont le siège social est 12 à 16, rue 
Jeu * , à Par 4 , vctroi, pour une durée de Cinq ans 
d'un permms exclusil de rech es dhydrocarbures liquides ou 
un IX portant su he des d iricmments de l'Aube, de la Côte 
dt) le La Haute-Marne, dx k es et de l'Yonne 

lemande est faite en concurrene partielle avec une demande 
lp par la société anonyme She;l française de © mars 1%, 
laquelle a fait l'objet d'un a au publi: de mise à l'enquête dans 
| Journal officiel d'u 23 Juin 1% 

Le perm Ù par la S. N, P. A, serait vasaMe à l'intérieur 
d'un péri Léa le LH T li 

Coordonnées géogr ipriques 
évion nouvelle (riangulation, 
A Intersection de la droite joi- _ 

gant Le clocher de l'égiise de Du M. L. 

laincourt (Haute-Mart ti wcher 

de évlise de Chalet bosse 

ave la drole joignant le loc! 

de l'église de saint-Rémy à Vittel 

\osyt au cher de l'égiise San 

lPiert h« Ha eh Menu - ; ru SNS ‘18 3 4 6691 s7 
h CUlocher de légise Saint Remy 

h NVittel : 1 v 01 ‘2? n) ! UL © 
Ll Clocher de l'étuse de Dammbliaun 

Vos ; sous = ds 7 03 £ 11218 
D Ulocher de leglise de Merrey 

Haute Marme à étés” em E OO 0 £ 3963 7 
1 Cocher de l'eglise de Meuse 

Haute-Marne Aus si SR URL ri à “6 £ 9213 "60 
l U lon her de l'é ise de Chaud 

TRE Haute Marne sstsocdrés DOTE 06 g 127 0? 
[A (locher sud d a Wihétra.e 

saint-Mammés à Lanvre …. — 38 154 "61 d Z 1715 "90 
Il Ciocher de l'église d'Arcet 

Varrois (Haute-Marne , . —J£ 11 SG où £ 2:15°80 
1 Clocher de l'église sSant-\irolas 

à Châtillon-sur-sen Lôte-d'or — _£GIY 0 4; 1:70 "19 
J Clocher 1 | [EL te Laigrn 

tote d'Or — 17 9 20: ‘10 6 Lion 16 
k r de légiise sai Pier 

à Tomnerre (Y L — s161 "2 )2 1:76 
ll L [1 le Ha 

ei Aube — 2 g 262! 6 2 1:99 63 
M { | le li si er 

\ Ha: \ube (Aulu g 604 0 03 £ 09218 
N - he] principa [à ie de 

Dou li Ia Marre — 12189 9 00 £ COUS'TS 

Ï perte ] 11 é ent [E) e él lue & iperth ie!le 
de 6::%0 h 

En « ilion d \ le ( 1 d lécret » no-1155 du ont 
f%ws portant 1! nent d'adimmini ion publique sur les permis 
‘ sil le rech ;s d lroca I liquides 1 gazeux et 

ir | ni l'exploitation 1 de mnressions de ct sultfstances 
KI rule à de titu re le rimnis ex: ifs de recherches, une 
ecnqu [l l lemanid 1 ouverte du 12 octobre 195 au 
it nl Î 

l' nt le l lemande rt In € rait de carte nu 1/200.00 
} nt de hiumnil Î | 'REEL s [TM l wat ch «ts dans Îles 
prof ir de l'A di \ (ôted'O le la Ilaute-Marne, des 
\ St de l'Y init bureau le < (rava 1blies on 1e publi: 
pourra « prend nai nee pend \ période d'ouverture de 
| qu to ‘ | ‘ bles le dix heures À d e heures 
et de aqualtor \ seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Lu n rva " vront nl [METE t ir de auteurs ? 
Je i } à et eff dan: (EL | ) mi fecture, soil adre 
ses par lettre recommandée au pt fe 

Les demande en concurrence compile tenu des réserves app j- 
cable à la portion du permis intéressant la demande précédente 
d la Société anonsme Shell française devront être déposées dans 
les formes prescrites aux articles ? et 3 du décret n° 355-1154 du 
07 août 1955 avant l'expiration d'un délai de quinze jours à parur 


de la ture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard ‘e 25 novempreo 


1055, dans les formes livante 
u ministère de 
sidéru:- 


L'original, sur papier timbré, avec ses annexes, à 
l'industrie et du commer‘e, direction des mines el de la 


00 rue de (,remm e Paris: 


vie 
gte, tot a 
Deux « opies le la demande avec ses annexes au  muimisiere de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, B», boulevard 
du Montparnasse, Paris (0: ; c 
Lne copie de 1 demande navec «rs nexes au p let du ou de 


chaque département intéressé par celle demande. 

Les oppositions, comple tenu des 
être notifiées par leurs auteurs au préfet du on de 
par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 


réserves qui précèdent, devront 
chaque dépar- 


lement intéressé es 
c'est-à-dire au plus tard le 11 novembre 1955. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





| 
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Les demandes en concurrence et les opposilions devront en 
outre élire noliliées par leurs auteurs à la $S. N. P. A. par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à 
son défaut, le récépi-<é du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
consiatant que ja lettre n'a pu être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition on la concurrence porle sur un seul département : 
au préfet du département intéressé, 

si l'opposition onu la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au minstere de l'industrie et du commerce, direclion des carbu- 
rants, Ss, boulevard du Montparnasse, Paris (6°). 


soi ane more 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











Mine Thamin, née Morliez (Claudia), demeurant à Paris (16°), 
6, rue Guy-de-Maupassant, agissant en qualité de tutrice légale de 
se: en'ants mineurs: Bensaid (Philippe), né le # mars 1940 à Alger, 
et Bensaid (Jean-Jacques), né le 16 janvier 1945 à Blida (Algérie), 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
äu nom palronsvimique de ces mineurs celui de Tournaud. 


M. Bernard Dargoltz, né le 5 mai 1920 à Pa:is (12), demeurant À 
Paris, 8, rue des Francs-Bourgeois, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineures: Lillian-Sylvia, née à 
New-York (Elats-Unis d'Amérique) le 2% novembre 1948, et Annic- 
Evelyn, née à New-York (Elals-Unis d'Amérique) le 6 juin 19%, 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 
luer à son nom palronyimique celui de Dargols sous lequel il est 


connu. 
——_——_——— 


M. Peisach Dargollz, né à Odessa (Russie) le 20 juin 1896, demew- 
rant à Paris, 8, rue des Francs-Bourgeois, naluralisé Français par 
d'cret du 22 juin 1927, dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvmique celui de 
Dargols, nom sous lequel il est connu, 


- 


ectifcalif au Journal ofliciel du 3 octobre 19%5: page 979%, 
2 co:onne, 2 insc:lion, M. Ebstein, fre ligne, au lieu de: « 2 août 
1926 », lire: « 22 août 1924 »; se ligne, au jiieu de: « 7 novembre », 
lire: « 4 novembre », 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





L_2 

Le jeudi S décembre 1955, il sera pro édé, au palais du tribunal 
de cominerce, dans la salle de: audiences du tribunal administratif 
de Paris, à l'adjudication en einq lots de la € mfection, en 19%, 
des effets d'habillement et de chapeïllerie nécessaires à divers agents 
de la préfecture de la Seine. 

Les travaux de confection peuvent être évalués, avant rabais, aux 
sommes C1 apres: 


{= lot éétosssesssse BED OP: Il . 2.000.000 F 
20 —ussus sosie . 0.000.000 DR iii cs és eco 5.100.000 
D Om occsocovossesse . 1.060.100) 


Le cahier des clauses et conditions générales appli ables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine (édition 1950) et les cahiers des Charges 
particulières relalifs aux adjudications précitées sont déposés à la 
préfecture de la Seine, hôtel de ville, direction de l'habitation, du 
matériel et du contrôle, sous-direclion du malériel, escalier 6, 
5 élage, porte 523, où l'on peut en prendre connaissance tous les 
jours non fériés, de neuf heures trenie à onze heures trente, sauf 
le samedi. 
Pour êire aïmis à rone ? 
À Paris d'un magasin permettant de procéder aux réceplions de 
drap et d'un local pour la prise de mesures des agents el les 
CSSAYALES,. : 
Les demandes tendant à obtenir l'autorisation de se présenier à 
l'adjudication seront reçues jusqu'au 10 novembre 1955. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


urir. ‘es soumi:sionnaires devront lispos 











91 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Fort-de-France. But: conserver |: 
hens d'amitié entre les membres du corps des sapeurs-pompier” 
de Fort-de-France, rechercher les moyens propres à améliorer leur 
sort, protéger l'entrainement physique et technique de ses membre 
Siège so'ial: mairie de Fort-de-France, 





ratio: 
Argo: 


coucs 





tide, 
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0) seplembre 1935. Déelaration à la sous-préleclure de HRrier. Le 
Club des oumporters de l'Asseciation spertive Giraumont. lu : 
encourager l'association, faciliter et aider par tous movens à sa 
disposition, son déve.oppement. siège social: salle des fêtes, à Girau 
Tuonl {Ma urthe-et-Moselle)., 





°2 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Ami- 
cale dos donneurs de sang de la région du Quesnoy. lui: alinenier 
lhôpilal du Quesnoy el tous les praliciens de la r'gion en sang 
ce! dérivés faire respeécler sur le pian régional le code du donneur 
de <aug: soutenir les intérèts des adhérents aupres des pouvoirs 
publie régionaux: fournir une aile tlechmique et morale aux 
pnembres: créer un centre de re ations amicales : examiner les Liliges 
pourrnent subvenir: chercher à augmenter le membre des 








d = de sans en Haison avec le centre régional de transfusion 
c21i2 siége social: hôtel Central, le Quesnoy (Nord 
o ecplemmbre 1953. Péclaralion à la préfecture de Pau. Association 
de détense des intérêts des comiribuables de la commune de Cas- 
teiuner. ha défense des jnt-réts des contribuables de La corminune 
de Cast siège social: propriété Engonie, à Castetm 

- <eptembre 1953. Déclaration à la préfecture de Touloise, Ami- 


caie des commerçants, artisans, propriétaires gérants d'immeubles 
des rues Dentert-Rochereau, rand-de-Born, Cafflare!ii, places 
Bayard et Bellort et rues adjacentes. But: contribuer à l'amélioration 
ranide ine du quartier. Siège sociai: $, rue benfert-Rochercau, 
1 [1 

9 e 9955. Déclaration à la sous-préfecture d'Atès. Syndicat 
pour la detense des intérôèts du Vieux Marché et rues avoisinantes. 
} tendre les intérêts et promouvoir toute action pour dévelop 

T \ vie dans ve auartier, siège social: café Deleuze, jace du 
\ ix-Marché, Alès (Gard). 





coplembre 1953, D'claralion à Ja sous-préfecture de Cam 
Association des Chefs de temitie de l'institution Saint-Bernard. hi: it : 
mmalion morale, intellectuelle, pratique des enfants, par Forgani- 
un et l'administration des écoles privées: furmalion moraie, 
ie, ménagère, ariistique et physique, par l'organisalion et l'ad- 


LE stralion d'œuvres annexées: srolaires, posiscelaires, distractives, 
shorlives et autres el toute activité se ratlachant directement où 

directement aux buis poursuivis. Siège social: 5, rue de Roubaix, 
Canubrai (Nord). 





{ “mbre 195. Péc'aralion à la préfecture d'Alencon. Association 
des parenis d'élèves de l'école maternelle Saint-Pierre à Sées. Lui: 
grouper tes chefs dB famille aïant la garde des enfants inscrits à 

ole: suutien de l'érole et des maitres. Siège social: école mater 
elle Saint-Pierre, rue du Cherai-H'ane, à ses, 





M ceplembre 1953, Néclaration à la sous-pr ‘feciture d'Aresnes. Centre 
cuiturel du cinèma et de la télévision de la Sambre. But: concourir 
à l'expansion de la colluüre cinématogranphique par l'organisation de 
projections et de conérences, Siège soœial: 8, rue A'bert-Gravel, 
M Le ire (Nord < 


2 
20 scultermbre 195% Déc'aration à :a sou<-ppéfec ture d'Air: Avenir 


sportif granä-combhien. Bul: pralique de tous les sports. Siege social: 
cale du Cormmmerce, la Grand'Combe (Gard), 





x eptermbre 1835 Declaration À la préfecture de Par-le-Duc. Fédé- 
Nition intercommunale de cinéma édurateur läique « Aisne- 
Argonne à». hui: compléter la formalion intelleclueile par le cinéma 
éducateur. Siège sucjul: école de Vauhécourt, 





L “mbre 195, Déclaration à Ta sous-préfecture de Meanx. 
Cercle tr marcheurs amateurs de Lagny. Bul: pratique de l'athlé 





- in siè socia!: ©3, rue du Chemin-de-Fer, Lagny (Secine-et- 
Me e 
l bre 1955, Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranche-de 
| gu ue, interpro‘essionnelle des Services médicaux du 
bassin houiller de Aveyron. Mut: éiudier les que-lions d'h\igière 
| nelle : 2 À varie au mmainiien de Ja samté des travailleurs: 

er el créer toutes institutions intéressant les services médi- 
Caux el sociaux du travail, Siège social: rue Lassalle, à Decaze- 
wie \revron). 

me 


Er © obre 19,5 Déclaration K] la pre Mecture de Blois Les Amis de 
l'école Notre-Dame-des-Aydes. Hul: entre en, dévelop | el ge: 

n de l'école libre Notre-lhume-des- ivdes, siège social : 4, rue Fran- 
t À, “Blois, 


1% octobre 1955. Déclaration À la souspréleelure de Coutances, 
Consultation de nourrissons de Périers. Bul: organisation et fonr- 
“nement des consullalions de nourrissons: surveillance rnédico 


+ _ des enfants du premier ôge. Siège suwcial: pmairie de Péri 
\iMuIn ie). 





& octobre 14055 Déclaration à la sous-préfecture de Châteandun. 
Croupsment d'action sanitaire de la région de Châteaudun. 
Bal: amélioration de l'état sanitaire de toutes les espèces animales, 
Siège social” mairie de Châtecandun (Eure-el-Loir). 





& octobre 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Chalet-Club. Hit. stimuler le tourisme et la vie en plein air moyen- 


nant la crént \ de groupes de chalets ou abris spécialement conçus. 
Siege social: quartier Caruokés, avenue Fr.-de-Moniéon, Roquebrune- 
La} Maui 





& octobre 145. Déclaration à la préfecture du Cher. Association répu- 
blicaine « anciens combattants et victimes de guerre (fédération 


du Cher). it: défense des intérets matériels el moraux des anciens 
combat ils et victimes de guerre: centralisation de tous documents 
jur.diques<, techniques et sociaux intéressant 1es anciens combattants 
et victimes de guerre. propagande et action pour le maintien de la 
paix, des libertés démocratiques et de l'indépendance nalionaie. 
Siège café-labac, 1:84, rue Edouard-Vaillanut, Bourges, 


& o‘tobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Compa- 
gnons des jeunes. Bul: enseignement des urt<, lettres el sciences; 
organisation des loisirs: déveloprement de l'éducation mora'e, sani- 
lütre el sociale des jeunes, Siège social: 7:, rue d ignau\al, sainte- 


id sse vlin Marilim 


4 œil 19, Déclaration à Ja éfecture du Puy-de-Dôme, Asso- 
Ciation pour l'assurance des étèves des écoles publiques du 
vas du Puy- copème. But: grouper et faire assurer ses 
lucinbies le varantir des risques de responsabilité civile et 
leur doninu Cf compliment de sécurité sociale sièse social: école 
publique de garcons des sains, rue du Puils-Arlésien, Clermont- 
Ferrand. 





4 octobre 1955, Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Syndicat des 
chasseurs et M de la commune de Dracy-sur-Cuanne. 
But: amélioration, protection du gibier el repeupiemment, Sitge 


Social: hairie de Dracy-sur-Ouanne. 


—— - 





s aclobre 1%9, Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
Créçoise. h1!: =hor!< et pr vites tituretles Siège su la! chez 
M. Roger Lelourneau, à Crée -Brie (se neet-Marn 


5 octobre 1953, Péclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Syndicat 
d'initiatives de Liévin et environs. il: contribuer d'une facon gén- 
rale à la mrospérilé de Liévin et de ses environs, Siège social: mairie 


de Liévin (Pas-de-Caluis). 





G octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage ménager agricole de 
Grandrieu. Bul: formation ménagère rurale, Siège social: école 
d'apprentissage, Grandrieu. 


6 oclubre 1%55. Déclaration à la préfecture d'Alger, Amicale artis- 
tique algérienne. hui \enir en aide aux membres dont Ia situa- 
tion est digne d'intérêt, siège social nouvel Hôtel de ville, 
bureau 22, Al: 





G aclobre 125% Déclaration à la sous-préfecture de Reirns, Asse- 
ciation France-Tchécosliovaquie (comite de Reims). Hul: laroriser, 
dans linlérét de la Franve, la connaissance mutuelle des deux 
peuples et leur collaboration armicalke, siège social: 27, rue des 
Créneaux, Relins (Marne). 


6 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Amicale des sap spompiers. Hul: entretenir des hens de carma- 
raderie el de solidarité entre les sapeurs; subvenir aux frais à 
l'occasion de fétes ou de sorties du corps. Siège social: 10, place 
Roger-Salengro, Quiévrechain (Nord). 


- 1U 





A 


6 octobre 15 éclaration À la préfec tur de la Cor« Amicale 
de l'école municipale de chant d'AjaoGo. iii favoriser ble déve- 


loppement de létude de l'art lyrique. siège social: 2, rue des 


Halies, à Ajaccio, 





G octobre 103% Péclaration À la préfecture dun Gard Athiétic-Clu 
aiguesmortais. Hul: cullure physique el pro Sièze la): calé 
de la Bourse Aigues Mortes 





6 octobre 1955. Déclaration à la préleclure de la Vendé Asso- 
Ciation des maisons À brel nn me A Lay. But: éluration 


populaire en milieu rural, 1! atnrme! app'entissage agricole et 
eniznerent mmchnager 1! ral. Siège social ruë du Marcliioux. 
Mareuil-sur-Lay. 




















o 1 re !! béctaratron à La “lecture de police Le Climatisme 
de relaxation. Hut: toutes éludes et recherches sur les inélhudes 
de relaxalion, its TE 125, sue de Lille, Par 
7 oct 1955. 1 \ la pr'fecture Norl. Comité de patro- 
nage de la section commerciale de l'institution Saint- Louis, 1! 
Hi r ! | ji A mat PALM ( mo IX l'exis- 
tuyau t EU vent du \ « lon coummercitle de l'institution 
7 re 1 Déc la: à 1 préfecture de Val nnes 
Association «€ "éducation populaire Loisirs populaires esstetiebiene. 
But, formation i rlistique et physiqu (théâtre, musi- 
que, hil | promet ad mp g, spoi Siège social: rue 
du M mn Pau Î Lhaät l \t Dayt Nord 
7 octobre 19 ph ration à la préfecture de Saint-Li Cantine sco- 
lire de Pont-H2%ort, | fournir ua repas chaud x enfants domi 
in de | l: école de Pont-Hébert, 
a tu! 1075 1! tion à ln e de Chinon. Associa- 
tion des paren!'s d'élèves de l'école libre mixte |'Hotre-Dame-des-Anges 
do la Tour-Saint-Gelhin. tout vilés susceptible d'apporter 
PRE! ! it 11 leru \ le ‘ uux familles et aux vmaîti r 
‘ { i mlliat Siogi nm Cco'e 
x an \ à | sa te) | 
8 octobre 1955 Déclar n À la is-pré'ecture de Mascarn. Club 
culturel saidéen. But: grouper la po} Lion en vue d'activités cultu- 
r: " it = la Oral 
& | | (L ral | réfesiure de Monlarg Socièté 
de chasse de Saint Firmin des- Vie nes. Bu ile \ du gihier et 
re OT l; ir, saint-Firinin des- 
\ 
10 act 1955, Hécla \ À la sous-préfecture d'I Foyer rural 
de Sarroux. ! l fi til, site i airie de Sarroux 
10 œctobre 193% Id:laration À ( l'Ulect.Vilaine, Associa- 
tion pour la formation ps ARE des jeunes paysans de la région 
er Châtea vugiron. 1 formation professionnelle des jeunes paysans 
= ! l lo + { ni 
10 octo! 19%. Déclaration à la préf re de la Réunion. Club de 
Saint-Hubert. Hull: defense et vutien de la chasse, répression du 
il 120 Coeupt ner “uecge »Cial marie des Aviruns. 
ft oc! re ! In réfecture de Sedan, Les Amis 
des arts et des musées de Sedan. But: grouper Îles artistes de 
l'arron nent de Sedan et tous | unis des beaux-arts; aider à 
lent en et à t ru l LE L | | L ni 4 le Sedan el le l'arron- 
d [ l i ' pernent de ja lure arlistique. siège 
é “ | \ le 


2 octo! 195%. Dé-laration À la préfecture de Grenoble. Association 
sportive de l'institut commercial de Grenobie. But: pratique des 
ral-Marchand, 





Spot = e 1 | numercial, 2, rue Uuim 

LI 

1? octobre 1955, Déc'aration à fn sous-préfecture de Dole. Gsrele cultu- 
rel de l'hôpital ce Saint- Ylie. Bu wlivilés éducatives des malades 
en iraleiment, Siege socia hôgilal psychiatrique Saint-Ylien, Dole 
(Jura). 

12 octolu 5%. Dé.:la à la pre ture de l'Ain. Association des 
parents d'élèves du collée moderne et technique Carriat, Bourg. 
hu recherche et ré alion de toutes améhoralions morales et 
matérielles dar l'in érèt général des enfants, Siège social: collège 


Carriat, Bon 

12 octobre 1953. Déclaration À la préfecture de l'Ain. Amicale de la 
classe 1957. Hut: réunir jeunes gens et jeunes filles de la classe 1957, 
organisation du bal et du banquet classe 1957. Siège social: café 
Mieussel, avenue Maginot, Rourg 


12 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des élèves et anciens élèves de l'institut d'études politiques de Gre- 
noble. Hul: resserrer les liens entre ses membres, Siège social: 


\ssociation générale des étudiants, 16, rue de la Posle, Grenoble, 


13 octobre 1955. Kclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Associa- 


tion des donneurs bonévoles de sang du département de Loir-et-Cher. 
Rut: représenter les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs 
publics départementaux, créer un centre de relations amicales. 
social: hôtel de ville de Blois. 


sicge 
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11 octobre 195. Iéclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Association pour l'assurance des élèves des écoles publiques du dépar. 
tement des Alpes-Maritimes. But: garantir les membres des risques 
de responsabilité civile et, le cas #chéant, leur donner un compilé. 
ment aux prestations de la sécurité sociale, Siège social: école du 
l'ort, Nice, 








MODIFICATIONS 


20 septembre 1955. Dé laration à réiecture de Foix. Le Fusil 
Axée anze son titre qui govis : ! dooiéts da chasse communale 
æ canton d'Ax Fusil Axéon. \ouveau but: défense des intérots ag 


cotes et cyvnécéliques; destruction des nuisibles. siège social: mairie 
d'Ax-les-Therimes, 





% septembre 1953. Béclaralion à la sous-préfecture de Châtellerault, 
L'Union snortive la Roche-Rigault-Loudun transfère son siège soeln 
du café de la Gaieté, à Loudun, au café du Golf, plare Sainte-Croix, 
à Loudun (Vienne), 





29 septembre 1955. M'elaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
L'Association sportive de l'Ecurie gâtine change son titre qui devient 
Association sportive de l'Ecurie gâline Deux-Sèvres. Size social: 
calé Papet, place dn Champ-de-Foire, Parthenay (Deux-Sèvres). 





ler octobre 1955, Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès. L'Union 


sporiive luzéenne. Modification au statuts, Nouveau but: propagation 
du svort à Luz-Saint-Sauveur, et transfert du siége social du caveau 


de l'Univers, à Luz, à la mairie de Luz (Hau'es-Pyrénées), 





5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'association 


populaire fle l'aide familiate de Montreuil lransfere son siège soci 4 
du 5, boulevard Henuri-Barbuse, Montreuil, au 38, rue du Géné: 


Gallieni, Montreuil. 





6 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 


sonne des associations populaires de l'aide famfliale transfore 
son siège social du 57, rue de Chabrol, au }, rue de Maubeuge, Paris. 





+ octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Perpignan. L'’Assoc;a- 
tion départementales des prisonniers de guerre des Pyrénées-Orien 
tales chanze son titre, qui devient Association d‘partementale des 
combattants prisonniers de guerre des ch gg Por modiite 
ses statuts et la composition de son bureau. Siège social: 5, ruo 
Edinond-Barli-sol, à Perpignan. 

7 octobre 1955, Déclaration à la préfecture de police. L'association 
les cheminots pêcheurs à ja ligne de Paris Sud-Ouest change son 
litre qui devien | Association de pêche et de piscculture des chemi- 
nots de Paris Sud-Ouest, el transière son siège s cial du 2, place 
Valhbubert, Paris, au 6, avenue Vaillant-Coulurier, Morsang-sur-Orge 
(“eine-et-0ise), 

12 octobre 1953, Déc'aralion à la préfecture de la Gironde. Les Paque 
rettes sportives aüdengeoises change son titre qui devient Espoir 


sportif audengeois. iéze social: mairie d'Audenge, 





14 octobre 1953. DSclaration À la sous-préfecture de Montluçon. :e 
Cinéma d'amateurs privé change son titre, qui devient Cinéma 
d'amateurs ét transfère son siège social de chez M. Pannelier, 
110, avenue de Néris, à Montlucon, chez M. Ducout, 31 bis, quai 
barbès, Montluçon (Aliier). 

Préfecture de la Savoie, L'Association du préventorium savoya”d, 
association reconnue d'utilité publique, conserve son titre, L'insertion 
parue au Journal officiel du 18 décembre 1953, d'après laquelle le 
litre de celle association devenait Accueil sawwoyard, est donc nulle 
et sans effet. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 1955: page 10021, 
de colonne, 6 insertion, La Truite du Maut-Biros, au lieu de: « cale 
lérisse, à Saint-Sentin et café Moune, à Saint-Sentin », lire: « à 
sentein ». 














ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 
7 septembre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Aulorisatinn 
enregistrée par la sous-préfecture de Béthune le 3 octobre 1% 
Union des associations polonaises catholiques en France, 5°! 1 
dénommée Confrérie du Rosaire. Bul: déve'opper l'esprit catholique 
et maintenir les tradilions polonaise, Siège social: patronage po 
nais, place Guynemer, Bruay-en-Artois. 





Varis — imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire. 
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